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1 La fédération elle-même 

Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 52 (donc en 
mai 2021).  

1.1 Notre fédération en bref 

 EUROLAB aisbl est la fédération européenne de 26 associations nationales de laboratoires 
accrédités. Elle représente et exprime les points de vue des laboratoires de mesure, d ’essai 
et d’analyse sur les questions économiques, politiques et techniques qui ont un impact direct 
sur les activités des laboratoires, tant sur la scène européenne que mondiale. 

 EUROLAB aisbl représente aujourd’hui plus de 9 000 laboratoires, avec un nombre de 
salariés estimé à plus de 150 000 experts et professionnels. 

1.2 Un bulletin spécial pour présenter le nouveau conseil 

 La fédération a publié un flash spécial pour présenter les résultats des élections tenues lors 
de la dernière AG en avril (à distance). 

1.3 Le nouveau conseil de la fédération 

Une nouvelle équipe a été élue lors de la dernière AG tenue à distance. Le nouveau conseil 
d’administration d’EUROLAB est donc composé comme suit : 

 Paolo Moscatti (I) président 

 Alexander Safarik-Pstrosz (CZ) vice-président 

 Irache Visier (E) vice-présidente 

 Jean-Luc Laurent (F) Trésorier 

 Alvaro Ribeiro (P) administrateur (ancien président) 

 Pericles Agathonos (GR) Administrateur 

 Ewa Bulska (PL) administratrice 

 Luc Scholtis (NL) administrateur 

 Leif Madsen (DK) Administrateur 

 Michael Nitsche (D) administrateur 

1.4 Premier conseil de la nouvelle équipe 

Compte tenu du renouvellement important et pour permettre une bonne cohésion, le nouveau 
président a organisé une première réunion informelle. Voici les objectifs généraux qui ont été 
partagés : 

1. Un objectif technique, qui correspond, en général, aux activités menées au sein 
du TCQA et donc d’aborder les questions relatives aux normes, aux règlements, 
aux techniques, etc. 

2. Un objectif plus politique : harmonisation des normes et interprétations, mais 
aussi influence dans la rédaction des normes et règlements et des standards. Il 
est donc nécessaire de renforcer notre présence, nos liens avec la galaxie et 
avec le monde politique, tant au niveau national qu’européen. 



 

3. Le troisième objectif est d’améliorer les contacts et le retour d’information avec 
les associations nationales : comment faire en sorte que les objectifs poursuivis 
au sein de la fédération soient également soutenus au niveau national par nos 
membres, et qu’au final, les résultats profitent aux laboratoires de nos membres. 

 

1.5 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.5.1 Relations internationales et commerce 

 L’Union européenne a pris des mesures pour se prémunir contre la concurrence 
économique de la Chine qu’elle juge déloyale ; 

 Le sommet en face à face des dirigeants à Bruxelles a traité de la crise du coronavirus, de la 
lutte contre le changement climatique et des tensions avec la Russie ; 

 Les États-Unis vont examiner à la loupe les résultats de l’accord commercial conclu en 
janvier 2021 avec la Chine ; 

 L’Espagne exhorte la Commission européenne à débloquer l’accord du Mercosur ; 

 L’Union européenne et l’Inde ont convenu de reprendre les négociations sur un accord de 
libre-échange et de lancer des discussions sur un accord de protection des 
investissements ; 

 La dernière arène de confrontation entre les États-Unis et la Chine : les normes 
technologiques internationales ; 

 L’UE annonce une détente commerciale avec les États-Unis en abandonnant son projet 
d’augmentation des droits de douane ; 

1.5.2 Économie 

 Feu vert unanime des 27 pour le fonds de relance européen COVID, le processus de 
ratification va pouvoir s’ouvrir ; 

 La Commission européenne a présenté une stratégie industrielle actualisée qui met l’accent 
sur la reprise économique durable après la pandémie et sur le renforcement de la résilience 
future ; 

 La reprise économique de l’Europe après l’impact de la COVID-19 s’accélère, a conclu la 
Commission européenne dans des prévisions économiques présentées le 12 mai ; 

 Selon l’Office statistique du Royaume-Uni, les exportations britanniques de marchandises 
vers l’UE ont chuté de 42 % en janvier 2021 par rapport à janvier 2020 ; 

 Les régulateurs financiers américains renforçant leur surveillance des questions 
environnementales, sociales et de gouvernance ; 

1.5.3 Climat et énergie 

 Le pétrole a atteint son plus haut niveau, la combinaison d’une baisse de l’offre de produits 
pétroliers aux États-Unis et de signes d’une demande plus forte renforçant les attentes d’une 
reprise de la consommation mondiale. 

 La présidence de l’UE et le Parlement européen sont parvenus à un accord provisoire sur 
une nouvelle facilité de prêt au secteur public pour soutenir la transition vers une économie 
climatiquement neutre dans l’UE ; 

 Les États-Unis ont réuni les principaux dirigeants du monde pour tenter de rétablir leur 
position de négociateur et de créateur d’élan pour l’un des problèmes mondiaux les plus 
contrariants ; 

 Une première version de la future directive de l’UE sur les énergies renouvelables confirme 
l’objectif de s’approvisionner à 38-40 % en énergies renouvelables d’ici 2030 ; 

 Le prix du carbone dans l’Union européenne a atteint un niveau record de plus de 50 euros 
par tonne ; 

 Onze pays de l’UE ont signé une déclaration demandant à l’Union européenne de cesser de 
financer les combustibles fossiles dans le cadre de son règlement sur les infrastructures 
énergétiques transeuropéennes ; 



 

 L’administration Biden a approuvé la construction du premier grand parc éolien offshore, 
avec 84 turbines qui seront érigées au large des côtes du Massachusetts ; 

 L’Agence internationale de l’énergie (AIE) a déclaré que de nouveaux investissements dans 
la production de combustibles fossiles étaient incompatibles avec l’objectif mondial de limiter 
le réchauffement à 1,5 degré. 

1.5.4 Environnement 

 Une proposition de directive destinée à entrer en vigueur en 2024 obligerait toutes les 
grandes entreprises européennes et toutes les PME cotées à rendre compte de leurs 
performances en matière de durabilité. 

 La Commission européenne a présenté une vision intégrée pour 2050, où la pollution est 
réduite à des niveaux qui ne sont plus nuisibles pour la santé humaine et les écosystèmes 
naturels, ainsi que les étapes pour y parvenir. 

 La Cour européenne de justice soutient l’interdiction par la Commission des pesticides 
néonicotinoïdes controversés 

1.5.5 Santé 

 L’Union européenne fait pression pour disposer d’un passeport numérique commun afin de 
permettre aux touristes de voyager librement cet été ; 

 Les nouvelles règles européennes sur les dispositifs médicaux sont entrées en application 

1.5.6 Agriculture et alimentation 

 Négociation de la PAC : le Parlement européen a présenté une nouvelle proposition visant à 
lier les paiements de la politique agricole commune (PAC) aux conditions sociales de travail, 
cependant les négociations sont suspendues pour reprendre en juin ; 

 La directrice générale de l’OMC, Ngozi veut discuter des subventions industrielles de la 
Chine, mais aussi des aides publiques accordées aux agriculteurs, comme la politique 
agricole commune de l’Europe ; 

 Arriver à un accord sur la PAC est une priorité de la présidence portugaise ; 

1.5.7 IA et cybersécurité 

 L’administration Biden met la dernière main à un décret visant à aider les États-Unis à se 
défendre contre des cyberattaques sophistiquées (de nouvelles exigences pour les 
entreprises qui font des affaires avec le gouvernement) ; 

 Le passage de l’Allemagne à la numérisation en raison de la pandémie de coronavirus s’est 
accompagné d’une hausse significative de la cybercriminalité ; 

 La fermeture d’un important oléoduc aux États-Unis (par une attaque de ransomware) est un 
signal d’alarme en matière de cybersécurité pour les opérateurs énergétiques de l’UE ; 

 Une coalition de grands États de l’UE fait monter la pression sur la Commission pour qu’elle 
ne se contente pas d’énoncer de nouvelles règles pour le secteur de la technologie, mais 
commence à sévir contre les mauvais comportements. 

 

1.6 Webinar RELACRE 

 Notre membre portugais, RELACRE, a organisé en mai 2021 un webinaire sur le thème 
"Économie circulaire, laboratoires et durabilité" à l’occasion de son 30e anniversaire. 

1.7 Journée mondiale de la métrologie 2021. 

 La journée mondiale de la métrologie est la célébration annuelle de la signature de la 
Convention du mètre le 20 mai 1875. Le thème de cette année est "La mesure au service de 
la santé". Vous trouverez plus d’informations sur l’événement organisé par le BIPM ici :  
https://www.worldmetrologyday.org/ 

https://www.worldmetrologyday.org/


 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

2.1.1 Journée mondiale de l’accréditation (9 juin 2021) 

 À cette occasion, IAF et ILAC ont publié trois vidéos sur les thèmes des personnes, de la 
planète et de la prospérité, qui sont disponibles sur leur chaîne YouTube commune. 

2.2 IAF 

2.2.1 Comité technique 

 Le comité technique s’est réuni virtuellement le 12 mai. Voici deux résultats importants.  
o Le groupe de travail qui élabore le MD XX sur les systèmes d’évaluation de la 

conformité va poursuivre ses travaux.  
o La proposition de transformer certaines décisions du comité technique en résolutions 

n’a pas été approuvée. 

2.2.2 Élections 

 Les candidats au poste de vice-président de l’IAF sont M. Wolfram Hartmann (DAkkS), 
Mme Lori Gillespie (ANAB) et M. Rajesh Maheshwari (NABCB).  

 Les candidats à la présidence du CT sont M. Kevin Belson (UKAS) et Mme Nathalie Saveant 
(COFRAC). 

2.2.3 Base de données des certificats 

 M. Matt Gantley, directeur général de l’UKAS, est le nouveau président du comité de gestion 
de la base de données CertSearch de l’IAF (DMC) à compter du 1er mai 2021.  

2.3 ILAC 

2.3.1 Assemblée générale 

Le compte rendu de la 24e assemblée générale (tenue de façon virtuelle) a été diffusé sous forme 
de projet, pour commentaire. 

2.4 EA 

2.4.1 Réunions à distance maintenues 

 L’EA a décidé de tenir toutes ses réunions de l’automne 2021 à distance. L’assemblée 
générale de l’EA est toujours prévue pour les 24 et 25 novembre 2021, à distance. 

2.4.2 Évaluation à distance 

 Le HHC (comité d’harmonisation) a élaboré un premier document de 46 pages. EA informe 
également qu’un document de procédure pour les membres du HHC sera développé. 

2.4.3 Confirmation juridique  

 La Cour de justice européenne a confirmé le règlement 765. Le texte complet de l’arrêt de la 
CJE est disponible (notamment en français) à l’adresse : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0142 

 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Les travaux du CASCO 

Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:62020CJ0142


 

3.1.1 Un projet approuvé : 17 030  

Le projet de DIS de la norme ISO/IEC 17 030 évaluations de la conformité - exigences générales 
relatives aux marques de conformité délivrées par une tierce partie ; a été approuvé par 100 % des 
votants. 
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 54 (donc en 
juillet et août 2021).  

1.1 Partenariat avec Eurachem 

1.1.1 Travail sur les incertitudes sur les prélèvements 

Notre partenaire organise un groupe de travail qui travaille notamment sur la validation des 
méthodes de prélèvements et les incertitudes associées. C’est important, car la dernière révision de 
la 17 025 met l’accent sur les incertitudes. 

1.1.2 Mise à jour de l’accord de coopération avec Eurachem 

Nous sommes partenaires d’Eurachem (centré sur la chimie analytique) depuis de nombreuses 
années (1995). Nous étudions avec notre partenaire un renouvellement et une adaptation de notre 
accord de coopération (MoU). 

1.1.3 Notre représentante au EEE-PT 

Mme Eva Adelgoß d’EUROLAB-D est notre nouvelle représentante au sein du groupe de travail 
EEE-PT d’EURACHEM 

1.2 Notre partenaire Euramet 

1.2.1 Réseau MathMet 

Le Réseau européen de Métrologie MATHMET est un réseau de métrologues ayant une forte 
expertise en mathématiques et en statistiques. La fédération est consultée sur les besoins des 
laboratoires dans ce domaine. 

1.2.2 Euramet travaille sur la mesure de la transformation digitale 

Notre partenaire Euramet organisera fin septembre un Webinar sur la métrologie de la 
transformation digitale. Les thèmes suivants seront étudiés : 

 Les certificats d’étalonnages numériques ; 

 Les techniques numériques dans les procédés de mesures ; 

 L’apprentissage automatique (machine learning) et l’IA ; 

 Les besoins futurs pour la transformation numérique. 

1.3 Le congrès international de métrologie à Lyon les 7, 8 & 9 septembre 
Notre fédération soutient et assure la promotion européenne de ce congrès 

1.4 Notre lettre d’information n° 2 
Cette lettre d’information a donné l’occasion à notre nouveau président (Paolo Moscati Italie) des 
mettre l’accent sur l’effet d’accélération des changements qu’a apporté la pandémie. Il affirme que 
la fédération par sa capacité de rassembler les énergies et les compétences permettra aux 
laboratoires de mieux se préparer. 



 

1.5 Le dépliant sur les règles de décisions est publié 
Le TCQA a travaillé sur les règles de décision, travail qui s’est concrétisé par un dépliant. Ce 
document a été publié sur le site de la fédération (volet rapports technique) et a fait l’objet d’une 
information sur Linkedin. Un Webinar sera organisé le 5 octobre pour le valoriser. 

1.6 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.6.1 Situation économique 

 Les chiffres montrent que les entreprises de la zone euro ont poursuivi leur croissance en 
août. 

1.6.2 Commerce 

 La Grande-Bretagne entame les négociations pour rejoindre l’accord commercial 
transpacifique ; 

 Les espoirs d’un pacte commercial entre l’Inde et les États-Unis ne sont plus d’actualité pour 
le moment ; 

 La représentante américaine au commerce a déclaré que "l’administration Biden-Harris 
procède à un examen complet de la politique commerciale des États-Unis avec la Chine" 

1.6.3 Numérique 

 Les autorités européennes chargées de la protection des données demandent l’interdiction 
de la reconnaissance faciale ; 

 La proposition législative qui définira les règles de gouvernance des données (secteur 
industriel) a reçu le feu vert de la commission compétente du Parlement européen ; 

 L’administration Biden intensifie la lutte contre les ransomwares ; 

 la Chambre des représentants (US) a approuvé trois mesures visant à améliorer la 
cybersécurité dans le secteur de l’énergie (réponse à la série d’attaques récentes 
notamment les attaques par ransomware contre Colonial Pipeline et JBS USA) ; 

 La nouvelle réglementation européenne sur l’IA vise à interdire la surveillance massive et 
aveugle (certains parlementaires la considèrent comme encore trop floue) ; 

 Les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Australie publient un avis conjoint sur la cybersécurité (il 
est recommandé d’appliquer les correctifs disponibles pour les 30 vulnérabilités énumérées 
dans l’avis conjoint et de mettre en place un système centralisé de gestion des correctifs) ; 

 La Maison-Blanche signale aux entreprises américaines d’infrastructures critiques, telles que 
les fournisseurs d’énergie, qu’elles doivent améliorer leurs cyberdéfenses, car une 
réglementation supplémentaire potentielle se profile à l’horizon : 

1.6.4 Agriculture et alimentation 

 Selon la Cour des comptes européenne, les fonds agricoles de l’UE destinés à la lutte contre 
le changement climatique ont été jusqu’à présent inefficaces. Ce rapport critique l’inaction 
en matière d’élevage et appelle à l’adoption du principe du « pollueur-payeur » ; 

 Une nouvelle approche de l’élimination du carbone dans l’agriculture contribuera à renforcer 
l’ambition climatique de l’Europe, a réaffirmé la Commission européenne ; 

 Des cas de fraude massive dans le secteur de l’alimentation et des boissons ont été 
découverts sur plusieurs marchés de l’Union européenne lors d’une opération récente 
menée par Europol et Interpol ; 

 La Commission a fixé de nouvelles limites maximales pour le cadmium et le plomb, dans 
une série de produits alimentaires (entrée en vigueur fin août) 

1.6.5 Pollution 

 La commission a infligé une amende de 875 millions d’euros à Daimler et VW pour entente 
sur le « nettoyage » des émissions ; 

 La Commission européenne a lancé une consultation publique sur la révision du règlement 
relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et mélanges 
chimiques ("règlement CLP") ; 



 

 L'Inde devrait disposer de nouvelles normes nationales de qualité de l'air ambiant (NAAQS) 
en 2022, qui prendront en compte davantage de polluants, notamment les particules 
ultrafines de moins de PM2,5 

 La Commission européenne a lancé fin août une consultation publique sur la révision du 
règlement relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et 
mélanges chimiques ("règlement CLP") ; 

1.6.6 Énergie climat 

 La commission a publié ses propositions pour obtenir une réduction de 55 % à l’horizon 
2030 et zéro émission nette en 2050 ; 

 La Banque centrale européenne (BCE) a déclaré début juillet qu’elle intégrerait davantage 
les considérations relatives au changement climatique dans sa politique monétaire, 
notamment en ce qui concerne l’évaluation des risques et les décisions relatives aux achats 
d’actifs ; 

 La Commission européenne a adopté des mesures visant à améliorer le financement des 
projets durables, avec une norme européenne sur les obligations vertes pour faciliter les flux 
de capitaux vers les investissements verts et les projets de transition ; 

 La Chine a lancé le 16 juillet son système d’échange de quotas d’émission (avec l’objectif 
d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2060) ; 

 Le projet de réforme du système d’échange de quotas d’émission (SCEQE) étend les 
politiques de tarification du carbone à de nouveaux domaines tels que le transport maritime, 
le transport routier et les bâtiments ; 

 Les démocrates du Sénat américain envisagent d’instaurer une « taxe d’importation sur les 
pollueurs », similaire au mécanisme récemment dévoilé par l’UE ; 

 L’offre d’énergie solaire dans l’Union européenne au cours des mois de juin et juillet a atteint 
un niveau record en 2021, représentant 10 % de l’électricité totale ; 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 IAF 

2.1.1 Gouvernance 

Mme Lori Gillespie (ANAB) sera la prochaine vice-présidente de l’IAF. 
M. Pedro Alves de IQNet sera le prochain trésorier de l’IAF. 

2.1.2 Rapport 2020 sur la reconnaissance mutuelle 

Le rapport annuel 2020 de l’IAF MLA détaille les activités menées dans le cadre du processus 
d’évaluation par les pairs afin de s’assurer que les régulateurs, les prescripteurs et les entreprises 
puissent avoir confiance dans le MLA. 

2.1.3 Actualisation du site web 

Le site a été mis à jour pour en faciliter l’usage. 

2.1.4 Documents mis à jour 

En raison de l’introduction du nouveau site web de l’IAF, un certain nombre d’autres documents de 
l’IAF ont été mis à jour. Les changements sont uniquement de nature éditoriale, afin de mettre à 
jour les hyperliens qui s’y trouvent pour assurer la compatibilité avec le nouveau site web de l’IAF. 
Ces documents sont les suivants 

 IAF MD4 Issue 2. 

 IAF MD21 Numéro 1 

 Demande d’adhésion à un organisme d’accréditation 

 Demande d’adhésion à une association 

 Demande d’adhésion à un groupe d’accréditation régional 

 Manuel des animateurs de comités techniques de l’AIF 



 

 Document du groupe de travail du comité technique de l’AIF — activités d’audit à distance 
pour la certification accréditée en matière de sécurité des aliments. 

L’IAF PL7 a également été mis à jour. Outre les modifications apportées aux hyperliens, d’autres 
changements ont été apportés pour supprimer les liens qui n’existent pas sur le nouveau site web 
de l’IAF, tels que les liens vers les documents d’orientation (que l’IAF ne produit plus et ne tient plus 
à jour). 

2.1.5 Un document annulé 

L’IAF souhaite retirer l’IAF MD10:2013 (Document obligatoire pour l’évaluation de la gestion de la 
compétence des organismes de certification conformément à la norme ISO/CEI 17 021 : 2011) qui 
est devenu obsolète 

2.1.6 Un groupe de travail sur les évaluations à distance 

IAF a engagé un groupe de travail sur ce thème. Les animateurs en sont Abdel Kassou du SCC-
Canada et Sheronda Jeffries du comité consultatif des utilisateurs de l’IAF. 

2.2 ILAC 

2.2.1 Document mis en commentaires 

ILAC a lancé une période de commentaires de 6 semaines sur le document ILAC-R1 : Gestion des 
documents d’ILAC 

2.2.2 Comité de l’inspection 

Le compte rendu de la 18° réunion a été publié. 

2.3 EA 

2.3.1 Le compte rendu de l’EA AB  

Le rapport de la réunion du 21 avril du Conseil consultatif est disponible. 

2.3.2 Webinar sur la cybersécurité 

La fédération européenne des organismes d’accréditation organise le 24 septembre un Webinar sur 
la cybersécurité et ses liens avec l’accréditation 

2.4 Brexit et UKAS 

2.4.1 Généralités 

Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 

 L’UE exhorte le Royaume-Uni à accepter un accord de type suisse pour mettre fin à 
l’impasse agroalimentaire ; 

 L’Union européenne a rejeté la demande du Royaume-Uni d’apporter des « changements 
significatifs » au protocole sur l’Irlande du Nord ; 

 Huit Britanniques sur dix estiment qu’il est important d’introduire une nouvelle législation 
alimentaire pour protéger les personnes souffrant d’allergies alimentaires graves en dehors 
de leur domicile, selon un nouveau sondage ; 

 les exportations britanniques vers l’Union européenne ont continué à se redresser en juin et 
ont retrouvé leur niveau d’avant la pandémie ; 

2.4.2 Marquage UKCA 

Le 1er janvier 2021, un nouveau type de marquage appelé UKCA (UK Conformity Assessed) est 
entré en vigueur en Grande-Bretagne. Une période transitoire d’un an était prévue, au cours de 
laquelle le marquage CE serait encore reconnu. Le gouvernement britannique a annoncé le 24 août 
que les entreprises disposeront d’une année supplémentaire pour appliquer la nouvelle marque de 
conformité UKCA à la plupart des produits mis sur le marché. 



 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes 

 ISO 44003:2021 —Management collaboratif d’une relation d’affaires. Lignes directrices pour 
les micro-, petites et moyennes entreprises pour l’implémentation des principes 
fondamentaux 

3.2 ISO 

3.2.1 ISO et Covid 

Toutes les réunions techniques et de gouvernance de l’ISO prévues d’ici au 30 novembre 2021 

seront être tenues virtuellement ou reportées après cette date. 

3.2.2 Stratégie 2030 

L’ISO offre aux experts du monde entier une plateforme neutre où ils peuvent se réunir pour se 

concerter et établir des normes. L’établissement du consensus à de multiples niveaux est un gage de 

confiance et de crédibilité pour l’organisation et les normes internationales.  

La stratégie de l’ISO 2021-2030 définit la vision, la mission, les objectifs et les priorités. Ces 

priorités sont conçues pour être régulièrement revues, et ajustées s’il y a lieu. La notion 

d’amélioration continue s’inscrit dans une logique de changement et d’évolution des objectifs. La 

stratégie de l’ISO 2030 (édition n° 3) a été publiée en 2021. 

3.3 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Normes en cours d’élaboration sous la responsabilité du CASCO 

 ISO/AWI TS 21030 —Organismes d’éducation/formation — Exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management des organismes 
d’éducation/formation  

 ISO/IEC DIS 17 060 — évaluation de la conformité — Code de bonne pratique 

 ISO/IEC CD 17043 —évaluation de la conformité — exigences générales concernant les 
essais d’aptitude   

 ISO/IEC 17030 —évaluation de la conformité — exigences générales pour les marques de 
conformité par tierce partie   

 ISO/IEC DTS 17021-14 —évaluation de la conformité — exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management — partie 14 

 ISO/IEC DTS 17021-13 — évaluation de la conformité — exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management de la compliance — 
partie 13   
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 55 (donc en 
septembre 2021).  

1.1 Bulletin sur le laboratoire du futur 
Le bulletin édité par notre fédération est ciblé sur l’arrivée de la numérisation dans les laboratoires 
et, avec elle, un changement de paradigme qui se dessine au sein des laboratoires. 

1.2 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.2.1 Priorités de la présidence 

La Slovénie aura la présidence jusqu’en décembre 2021, voici les priorités annoncées : 

 développer ou mettre à niveau des plans et des instruments pour renforcer la 
résilience de l’Union européenne face aux pandémies et aux cyberattaques.  

 Une relance de l’Union européenne après la pandémie qui s ’appuie sur une 
transition numérique, verte et équitable. 

 Une union de droits et de responsabilités équilibrés, un haut niveau de protection 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, y compris le droit à la liberté 
d’expression. 

 Une union de coopération au sein de l’OTAN. 

Plus de détails sont disponibles à cette adresse = https://slovenian-
presidency.consilium.europa.eu/media/i4qnfeqt/programme-sl-presidency-en.pdf 

1.2.2 Commerce 

 Directive TVA : Le Conseil européen a adopté une modification de la directive TVA 
introduisant une exonération temporaire de la TVA sur les importations et 
certaines fournitures en réponse à la pandémie de COVID-19. 

 l’UE et l’Ukraine ont lancé un partenariat stratégique sur les matières premières, 
dans le but de parvenir à une intégration plus étroite des chaînes de valeur des 
matières premières et des batteries. 

 Digital Europe a publié un document d’orientation englobant dix priorités pour le 
Conseil UE-États-Unis sur le commerce et la technologie. 

1.2.3 Conformité et sécurité des produits 

 la Commission a proposé une révision de la directive sur la sécurité générale des 
produits. 

 Le CEN-CENELEC a publié une réponse à la consultation publique de la 
Commission européenne sur le projet de règlement sur les machines.  

 BusinessEurope, ANEC et DigitalEurope ont publié leurs documents de position 
sur la feuille de route de la stratégie de normalisation de la Commission 
européenne. 

 La FDA a ordonné le retrait du marché de plus de 5 millions de produits de type e -
cigarette 

https://slovenian-presidency.consilium.europa.eu/media/i4qnfeqt/programme-sl-presidency-en.pdf
https://slovenian-presidency.consilium.europa.eu/media/i4qnfeqt/programme-sl-presidency-en.pdf


 

1.2.4 Dispositifs médicaux et santé 

 Dispositifs médicaux : la consultation publique sur le projet de règlement 
d’exécution relatif à la base de données européenne sur les dispositifs médicaux a 
été clôturée le 22 juin. 

 Certificat COVID : La Commission européenne a adopté le 22 juillet 2021 la 
communication intitulée "Tirer pleinement parti des certificats COVID numériques 
de l’UE". 

1.2.5 Alimentation et Agriculture 

 Irradiation des aliments : La Commission européenne a adopté son évaluation du 
cadre juridique de l’UE sur l’irradiation des aliments. 

 La Commission européenne devrait dévoiler une proposition législative de 
règlement visant à mettre en place un cadre européen pour un système 
alimentaire durable. 

 La France fera pression pour " une élimination accélérée des pesticides " au 
niveau de l’UE lorsqu’elle prendra la présidence en janvier 2022, a déclaré le 
président Emmanuel Macron au Congrès mondial de la nature. 

1.2.6 Numérisation et IA 

 La Commission européenne a publié une note économique intitulée "Digitalisation 
et au-delà : La pandémie COVID-19 et la croissance de la productivité". 

 La Commission européenne a donné le coup d ’envoi de deux nouvelles alliances 
industrielles : l’alliance pour les processeurs et les semi-conducteurs, et l’alliance 
européenne pour les données industrielles, le Edge et le Cloud.  

 La Commission européenne a publié un nouveau rapport intitulé = stratégies 
nationales en matière d’intelligence artificielle : une perspective européenne. 

 La commission spéciale du Parlement européen sur l ’intelligence artificielle à l ’ère 
numérique a publié une note sur le défi des données pour l ’Union européenne. 

 Le groupe de réflexion du CEN-CENELEC sur l’IA a publié son analyse officielle 
de la feuille de route pour un cadre global de normalisation de l ’IA en Europe. 

1.2.7 Cybersécurité 

 Faisant le point sur les attaques émergentes de la chaîne d ’approvisionnement, 
l’Agence de l’Union européenne pour la cybersécurité (ENISA) a averti que 66 % 
des attaques se concentrent sur le code du fournisseur.  

 Espace européen des données de santé : Le Bureau européen des unions de 
consommateurs (BEUC) a publié ses commentaires à la consultation publique pour 
une proposition législative sur un espace européen des données de santé  

 La présidente de la Commission européenne a annoncé une loi sur la cyber-
résilience visant à établir des normes communes de cybersécurité pour les 
appareils connectés. 

1.2.8 Énergie et environnement 

- Le groupe de coordination de la plateforme européenne des acteurs de l’économie circulaire 
a publié son plan de travail 2021. 

- Green Deal européen: la Task Force politique industrielle du CEPS a préparé un rapport 
dans le cadre du Green Deal européen. 

- —Fit for 55: la Commission européenne a publié un ensemble de propositions législatives 
appelées "Fit for 55 Package". 

- Projets innovants : L’Union européenne investit 118 millions d’euros dans 32 petits projets 
innovants situés dans 14 États membres de l’UE, en Islande et en Norvège. 

- La Commission européenne a publié de nouvelles orientations techniques sur la protection 
climatique des projets d’infrastructure pour la période 2021-2027. 

- L’UE prévoit un système de certification pour les émissions négatives provenant de 
l’agriculture, de la sylviculture et d’autres secteurs 



 

1.3 Cadre de recherche 2021-2027 
Horizon Europe est le programme-cadre de recherche et d’innovation en vigueur de 2021 à 2027. 
Les institutions de l’UE sont parvenues à un accord politique sur Horizon Europe le 11 décembre 
2020. La mise en œuvre juridique est en cours. 

1.4 Notre partenaire TIC Council 
 il a publié une prise de position exprimant que les machines à haut risque ne 

devaient relever que d’une certification par une tierce part ie. 

 Il a publié une prise de position en faveur d ’un cadre solide de cybersécurité pour 
les systèmes de contrôle industriels.  

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 
 Les deux organisations tiendront le 4 novembre 2021 une AG virtuelle conjointe 

2.2 IAF 

2.2.1 Prochaines réunions 

 Le Comité technique de l’IAF tiendra deux sessions — le 26 octobre 2021 de 
23h00 à 03h00 UTC et le 28 octobre 2021 de 11h00 à 15h00 UTC.  

2.3 ILAC 
 Le protocole d’accord entre ILAC et l’Agence mondiale antidopage initialement 

signé en 2007 doit être révisé et renouvelé en 2021.  

2.4 EA 

2.4.1 Un nouveau forum de coopération 

EA a lancé un nouveau forum au sein de son intranet 

2.4.2 Cybersécurité Act 

 La préparation du schéma EUCC candidat par l ’ENISA — basé sur les Critères 
Communs — est à son stade final. EA a organisé un webinaire sur ce système et 
les lignes directrices proposées pour l ’accréditation de cette certification 
https://european-accreditation.org/cybersecurity-act-candidate-eucc-scheme/ 

2.5 Grande-Bretagne  
Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 

 La Grande-Bretagne a reporté pour la deuxième fois la mise en œuvre de certains 
contrôles à l’importation post-Brexit  

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes 

3.2 ISO 

3.2.1 Publication 

L’ISO a publié le nouveau numéro de son bulletin de diffusion des normes. Celui-ci est accessible 
aux membres de l’ISO (donc les organismes de normalisation). 



 

3.3 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Gouvernance 

 Le président du CASCO a été reconduit dans ses fonctions pour le mandat 2022-
2023. 

3.3.2 Trois demandes de clarification 

 ISO/IEC 17 011 clarifications demandées sur la propriété du rapport d’évaluation 

 ISO/IEC 17021-1 "Évaluation de la conformité — exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification de systèmes de management - partie 1 : 
Exigences" 

 ISO/IEC 17 020 paragraphe 4.1.6 et annexe A : Un organisme de contrôle de type 
A peut-il faire appel à des personnes indépendantes sous contrat avec l’organisme 
de contrôle pour réaliser des activités de contrôle, lorsque cette personne 
indépendante réalise également des activités de conseil technique dans le 
secteur ? Selon la Nouvelle-Zélande, le terme "consultant" n’est pas défini dans la 
norme ISO/CEI 17020. 

3.3.3 Certifications des normes de systèmes de management 

 Les résultats de l ’Étude ISO 2020 sur les certifications des normes de systèmes 
de management ISO ont été publiés 

3.3.4 Publication 17 030 

 La norme ISO/IEC 17 030 — exigences générales pour les marques de conformité 
tierces parties a été publié 

3.3.5 Consultation sur le projet ISO 17 060 

 Le vote pour le projet de révision de la norme ISO DIS 17 060 évaluation de la 
conformité — Code de bonne pratique a été clôturé. Le document a été approuvé. 
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 56 (donc en 
octobre 2021).  

1.1 Bulletin n° 3 de la fédération 
Le président confirme dans son éditorial que les conditions sanitaires nous ont conduits à prolonger 
les activés en lignes. Il souligne l’importance du renouvellement de l’accord de partenariat avec 
EURACHEM signé en octobre 2021. La collaboration avec EURAMET s’approfondit également 
avec des réalisations communes comme l’atelier "Métrologie pour la transformation numérique". 
Le bulletin fourni des informations sur l’activité des membres de la fédération et des informations 
économiques sur le secteur des essais. 

1.2 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.2.1 Agriculture et alimentation 

 La commission a publié très discrètement son rapport controversé « Farm to Fork » ; 

 Un réseau de plus de 100 ONG demande à l’Union européenne de mettre fin à la 
labellisation des biocarburants comme énergie renouvelable ; 

 Un tiers des États membres ont exprimé leurs inquiétudes quant au respect du délai de fin 
d’année pour la présentation de leurs plans stratégiques nationaux dans le cadre de la 
politique agricole commune (PAC) ; 

 Le dernier rapport de la Commission sur la mise en œuvre de la directive sur les nitrates 
montre que les nitrates continuent de polluer dangereusement l’eau dans l’UE. 

1.2.2 Sécurité des produits 

 Le projet d’acte délégué de la Commission européenne sur les importations d’échantillons a 
été publié le 21 septembre pour examen par le Conseil et le Parlement en novembre 2021. 
N. B. Il y a un débat sur la signification de l’article 4.3.b qui pourrait exiger une autorisation 
du pays d’origine ; 

 Le groupe des nations du quadrilatère (États-Unis, Inde, Australie et Japon) a annoncé 
notamment un plan visant à établir de nouvelles normes de sécurité mondiales pour 
l’industrie technologique ; 

 Notre collègue Alexander nous alerte sur l’intention de la commission de réactiver son projet 
de désignation des installations d’essai de l’Union, ce thème sera abordé au prochain board 
de la fédération ; 

1.2.3 Dispositifs médicaux 

 MedTech Europe a publié avec COCIR un livre blanc sur l’interopérabilité dans le domaine 
de la santé numérique, qui présente le point de vue de l’industrie des technologies 
médicales sur les normes, profils et spécifications pertinents pour la santé numérique et sur 
les organisations qui les pilotent ; 



 

1.2.4 IA 

 Le Parlement européen demande l’interdiction pour les autorités policières et judiciaires 
d’utiliser la technologie de reconnaissance faciale dans l’UE, du moins sous la forme d’une 
surveillance de masse dans les espaces publics ; 

 La commission spéciale du Parlement européen sur l’intelligence artificielle à l’ère 
numérique (AIDA) a récemment organisé une audition publique sur "l’IA et la stratégie des 
données" ; 

1.2.5 Cybersécurité et numérique 

 La Chambre des représentants (USA) adopte une loi visant à renforcer les effectifs fédéraux 
en matière de cybersécurité ; 

 Les politiques numériques dans le programme de travail 2022 de la Commission :  
o Une loi sur la cyber-résilience,  
o Une loi sur les puces,  
o Une loi sur la liberté des médias européens, 
o Et des initiatives pour stimuler les compétences numériques. 

 Les cyberattaques provenant de Russie ont représenté plus de la moitié des intrusions 
suivies par Microsoft aux USA depuis la mi-2020 ; 

 Le Parlement européen a soutenu la prolongation des services d’itinérance (téléphonie) 
dans l’UE jusqu’en 2032 ; 

1.2.6 Pollution et environnement 

 La pollution atmosphérique d’origine industrielle en Europe cause des dommages sanitaires 
et environnementaux estimés jusqu’à 430 milliards d’euros pour une seule année (source 
AEE). 

1.2.7 Énergie et effet de serre 

 Le Parlement européen a voté pour supprimer le soutien au gaz fossile dans les règles de 
financement de l’UE pour les infrastructures énergétiques transfrontalières, connues sous le 
nom de règlement RTE-E. 

1.3 Partenariat avec TIC Council 

 TIC et DEKRA ont organisé le 18 octobre 2021 un webinaire intitulé « Ergonomie et 
questions psychologiques », qui fait partie de sa série de webinaires sur la santé et la 
sécurité au travail ; 

1.4 Partenariat Euramet — Eurolab 

 EURAMET et EUROLAB ont organisé une série conjointe de sessions en ligne très réussies 
consacrées au thème de la « métrologie pour la transformation numérique ». Le fort intérêt 
pour ce sujet en plein essor a été exprimé sans équivoque par les 640 inscriptions qui ont 
rassemblé les communautés EURAMET et EUROLAB, ainsi que des participations 
supplémentaires provenant d’une large palette de sphères scientifiques, industrielles et 
politiques. Toutes les présentations de ces panels sont désormais disponibles sur le site 
Web d’EURAMET. 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

2.1.1 Évaluation à distance 

Les résultats de l’enquête conjointe IAF/ILAC/ISO sur l’évaluation à distance sont disponibles dans 
la zone réservée aux membres du site Web d’ILAC, sous Member Resources, Technical Material. 
Un résumé (accessible au public) est disponible ici : https://ilac.org/?ddownload=124014 

https://ilac.org/?ddownload=124014


 

2.2   IAF 

2.2.1 AG 

 Elle se tiendra à distance le 4 novembre 2021. 

2.2.2 Gouvernance 

 M. Wolfram Hartman de DAkkS a été élu comme Co-Convener du WG Food 

2.2.3 Mise à jour du mode de fonctionnement de la base de données 

Cette base ne contient que 34 % de l’ensemble des certificats de systèmes de management dans le 
monde, le comité de gestion s’interroge sur une modification de son fonctionnement pour mieux 
l’alimenter (en envisageant un accès payant par exemple) 

2.3 ILAC 

2.3.1 Évaluation à distance 

Les résultats de l’enquête conjointe IAF/ILAC/ISO sur l’évaluation à distance sont disponibles dans 
la zone réservée aux membres du site Web d’ILAC aux liens suivants : 

 Ensemble complet de données (zone réservée aux membres) : https://ilac.org/members-
area/member-resources/technical/  

 Un article a été publié sur le site Web de l’ILAC à l’adresse 
https://ilac.org/latest_ilac_news/use-of-remote-techniques-supported-by-iaf-ilac-iso-survey/. 

2.4 EA 

2.4.1 Assemblée générale 

Elle est programmée les 24 & 25 novembre 2021 en ligne 

2.4.2 Réponse aux questions des parties prenantes 

Tous les comités techniques de l’EA ont un processus pour répondre aux questions posées par les 
membres (y compris les représentants des parties prenantes), EA vient de publier le rappel des 
règles générales pour ces questions 

2.4.3 Comité de l’inspection 

Voici quelques réponses apportées en séance : 

 Il a été confirmé que l’obligation d’absence de conflit d’intérêts (notamment implication dans 
la conception) s’applique également aux inspecteurs indépendants et l’organisme doit 
démontrer cette absence de conflit y compris pour ces indépendants ; 

 L’évaluation des incertitudes de mesures sur les prélèvements s’applique également aux 
organismes d’inspection (ainsi si la norme 17025 est plus appropriée que la norme 17020 
pour cette activité [échantillonnage], alors l’accréditation selon la norme ISO/CEI 17020 doit 
être complétée par les exigences relatives à l’"échantillonnage" de la norme ISO/CEI 17025 
si nécessaire) ; 

 Les organismes d’inspection de type A doivent en cas de sous-traitance à des organismes 
de type B ou C vérifier l’intégrité des informations apportées par son sous-traitant ou 
renoncer à cette sous-traitance ; 

2.4.4 Documents mis à jour 

 EA-INF/01  Liste des publications de l’EA et des documents internationaux ; 

 EA-INF/03  Signataires des accords multilatéraux et bilatéraux de l’EA ; 

 EA-INF/02  Personnes contact des membres titulaires et associés de l’EA, des parties 
prenantes reconnues et des observateurs ; 

2.5 UKAS et Brexit 
Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 



 

 Le Royaume-Uni entame des pourparlers en vue d’adhérer au pacte commercial 
transpacifique 

 Bruxelles a rejeté les demandes britanniques de négocier un « nouveau protocole » pour le 
commerce post-Brexit avec l’Irlande du Nord et a insisté pour améliorer le modèle actuel à la 
place ; 

 La Grande-Bretagne ne sait pas quand elle pourrait obtenir un accord commercial complet 
avec les États-Unis ; 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes 

3.2 ISO 

3.2.1 14 octobre journée mondiale de la normalisation 

 La journée mondiale de la normalisation est organisée par l’IEC, l’ISO et l’UIT, les plus 
importants producteurs de normes internationales au monde. Ensemble, ces organisations 
collaborent sous les auspices de la Coopération mondiale de la normalisation. 

3.2.2 Publication 

 ISO/IEC 17030 : 2021 : Évaluation de la conformité — exigences générales pour les 
marques de conformité par tierce partie ; 

 Nouvelles recommandations pour une approche graduée de la gestion de l’énergie ; 

3.2.3 Stratégie 2030 

La stratégie de l’ISO 2021-2030 définit sa vision (pourquoi faisons-nous ce que nous faisons), sa 
mission (ce qu’elle fait et comment), ses objectifs (ce qui doit être accompli pour réaliser sa mission 
et sa vision) et ses priorités (ce sur quoi elle concentre ses ressources pour y parvenir). 

3.3 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Postes de liaison A 

Le CPC (Chairman's Policy and Coordination group) de l’ISO CASCO informe que trois des six 
postes de liaisons A sont ouverts pour le mandat 2022-2023. 

3.3.2 Enquête sur la mise en œuvre de la 17 025 

L’ISO, a confié au CASCO l’organisation d’une enquête pour recueillir les commentaires des 
utilisateurs d’ISO/CEI 17025:2017 pour savoir si elle a amélioré l’efficience et l’efficacité des 
laboratoires.  
L’accès à l’enquête se fait par le lien suivant : https://www.smartsurvey.co.uk/s/63XFD5/ 
Les réponses peuvent être envoyées jusqu’au 10 novembre 2021. 
 

https://www.smartsurvey.co.uk/s/63XFD5/
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 57 (donc en 

novembre 2021).  

1.1 Rapport d’activité 2021 

En 2021, l’activité de la fédération a continué à être impactée par la crise sanitaire. Le MOU avec 

Eurachem a été renouvelé et nous avons approfondi nos échanges techniques. Le séminaire commun 

avec Euramet, sur le rôle de la métrologie dans la transformation digitale des laboratoires est 

également une illustration de notre coopération avec ce partenaire. Avec TIC Council nous 

partageons le même secrétariat, nous travaillons ensemble sur les thèmes IA et alimentation et nous 

prenons des contacts en commun pour valoriser les entreprises du contrôle de conformité (comme 

dans la réunion avec UNIDO, agence des Nations Unies). 

La fédération a poursuivi son travail sur les cookbooks, publié des positions sur l’intelligence 

artificielle, le laboratoire du futur. Le président a entrepris de rencontrer un plus grand nombre 

d’associations nationales. 

1.2 Réunion des associations nationales 

Comme chaque année, la fédération a organisé une réunion des associations nationales ; vu le 

contexte sanitaire, elle s’est tenue à distance. Cette réunion a été précédée par un board en mode 

mixte. 

La fédération a accueilli des représentants d’EURACHEM, d’EURAMET et d’IMEKO afin de leur 

permettre d’informer nos associations nationales. Leurs présentations ont constitué une part 

importante de cette réunion : 

 Eurachem, dans le cadre du MOU renouvelé, a explicité les axes majeurs de travail conjoint : 

les règles de décision, la validation de l’échantillonnage, le laboratoire du futur et les défis de 

l’assurance qualité.  

 EURAMET a présenté ses principaux projets tels que les programmes de recherche EMRP et 

EMPIR et le Partenariat européen en métrologie (en cours de mise au point). EUROLAB a 

été ravi de s’associer à EURAMET pour l’organisation des sessions en ligne consacrées au 

thème de la "métrologie pour la transformation numérique", des événements très bien 

accueillis par la communauté EUROLAB. D’autres sujets seront explorés entre les deux 

organisations, 

 IMEKO & EUROLAB seront partenaires dans l’organisation des conférences de l’année 

prochaine à Dubrovnik, avec des sujets spécifiques tels que les mesures pour le test, 

l’inspection et la certification, la métrologie dans l’alimentation et la nutrition, les mesures 

chimiques. Les deux organisations étudient la possibilité d’unir leurs forces dans 

l’organisation de "séminaires de 45 minutes" sur des sujets pointus. 

 



 

1.3 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.3.1 Développements politiques de haut niveau 

Suite au règlement Conseil du 19 mars 2019 relatif à la surveillance du marché, la Commission a : 

– publié une recommandation dans le cadre de la menace COVID-19 concernant l’autorisation des 

équipements de protection individuelle (EPI) ; 

– rédigé un projet de règlement relatif aux procédures de désignation des installations d’essai de 

l’Union (ce point mérite toute notre vigilance, voire le point 1-4 de cette synthèse). 

1.3.2 Énergie et environnement 

 COP26 : 19 pays, dont les États-Unis, s’engagent à cesser de financer les combustibles 

fossiles à l’étranger d’ici à la fin de 2022. 

 Fit for 55 : la Commission européenne a publié un ensemble de propositions législatives 

appelées "paquet Fit for 55". 

 Économie circulaire : La Commission étend le label écologique de l’UE à tous les 

cosmétiques et aux soins pour animaux de compagnie. 

 Green Deal européen : selon la Commission le marché unique de l’UE est la clé pour 

débloquer le Green Deal. 

 La Commission européenne a publié de nouvelles orientations techniques sur la résistance au 

climat des projets d’infrastructure pour la période 2021-2027. 

1.3.3 Numérique 

 D’ici 2030, les technologies numériques ont le potentiel d’aider les autres industries à 

économiser 20 % des émissions mondiales de CO2. 

 Digitalisation du secteur de l’énergie : La Commission a ouvert un questionnaire en ligne 

pour recueillir les commentaires des parties prenantes. 

 Souveraineté numérique : La Commission européenne a donné le coup d’envoi de deux 

nouvelles alliances industrielles : l’alliance pour les processeurs et les technologies des semi-

conducteurs, et l’alliance européenne pour les données industrielles, le Edge et le Cloud. 

1.3.4 Intelligence artificielle 

 Le Parlement européen ouvre la voie au premier ensemble de règles européennes pour 

l’intelligence artificielle. 

 La commission spéciale du Parlement européen sur l’intelligence artificielle à l’ère 

numérique a publié un rapport sur le défi des données pour l’Union européenne. 

 La Commission européenne a publié un nouveau rapport intitulé "stratégie pour l’intelligence 

artificielle : Une perspective européenne". 

1.3.5 Cybersécurité 

 La Commission a adopté l’acte délégué à la directive sur les équipements radio qui fixe de 

nouvelles exigences légales dans la conception et la production des appareils sans fil. 

 Les députés européens renforcent les exigences de l’UE contre les menaces. 

 La pandémie COVID souligne la nécessité d’une plus grande coopération transatlantique 

contre les cyberattaques 

1.3.6 Commerce 

 La Commission publie le premier rapport complet sur la mise en œuvre et l’application des 

accords commerciaux de l’UE. 

 Le Parlement européen a affiché la position de l’UE dans le commerce mondial. 

 L’UE ET LES ÉTATS-UNIS : 

o Les parties ont mis fin au différend sur les droits de douane sur l’acier et l’aluminium ; 



 

o La Commission lance une plateforme de consultation pour la participation des parties 

prenantes afin de façonner la coopération transatlantique. 

1.3.7 Alimentation 

 Transformation : L’industrie alimentaire se donne l’objectif de devenir neutre en carbone. 

 Système alimentaire : nouvelle stratégie européenne de la ferme à la fourchette pour rendre 

notre alimentation plus saine et plus durable. 

 Irradiation des aliments : La Commission européenne a adopté son évaluation du cadre 

juridique de l’UE sur l’irradiation des aliments. 

 La Commission européenne devrait dévoiler une proposition de règlement visant à mettre en 

place un cadre européen pour un système alimentaire durable. 

 Marketresearch.biz a publié le rapport sur le marché des pesticides. 

1.3.8 Sécurité et conformité des produits 

 Révision de la directive sur la sécurité des jouets et du règlement sur les produits 

cosmétiques. 

 Le CEN et le CENELEC ont publié un nouveau document d’orientation soulignant le rôle des 

normes dans la lutte contre le changement climatique. 

 BusinessEurope, l’ANEC et DigitalEurope ont publié leurs prises de position sur la feuille de 

route de la stratégie de normalisation de la Commission européenne. 

1.3.9 Dispositifs médicaux 

 Le Parlement européen et le Conseil ont conclu un accord sur le renforcement du rôle du 

régulateur européen des médicaments. 

 Le groupe de coordination des dispositifs médicaux (MDCG) a publié un guide pour les 

organismes notifiés, les distributeurs et les importateurs sur les activités de certification. 

1.4 Désignation des installations d’essai de l’Union 

Le 19 mars 2019, le règlement (UE) 2019/10201 relatif à la surveillance du marché et à la conformité 

des produits a établi (article 21) que l'objectif des installations d'essai de l'Union est de contribuer à 

renforcer la capacité des laboratoires et à garantir la fiabilité et la cohérence des essais, aux fins de la 

surveillance du marché au sein de l'Union.  

 Les centres d'essais de l'Union exercent, les activités suivantes : 

(a) effectuer des tests de produits à la demande des autorités de surveillance du marché, du 

Réseau ou de la Commission ; 

(b) fournir des conseils techniques ou scientifiques indépendants à la demande du Réseau ; 

(c) développer de nouvelles techniques et méthodes d'analyse. 

La Commission européenne a rédigé en septembre 2021 un projet de procédure de désignation des 

laboratoires de l'Union : 

- Les centres d'essais publics des États membres qui seront désignés comme centres 

d'essais de l'Union doivent être désignés au moyen d'appels à manifestation d'intérêt. 

- En raison du nombre élevé de domaines il pourrait être nécessaire de lancer plusieurs 

appels à manifestation d'intérêt et de hiérarchiser les catégories de produits ou les 

risques spécifiques liés à une catégorie dans lesquels les candidats doivent opérer ; 

- La désignation des installations d'essai de l'Union devrait être réexaminée 

régulièrement afin de garantir le niveau approprié d'essai des produits et des avis 

techniques et scientifiques. 

Le board a décidé d’être très vigilant du fait du risque de concurrence déloyale avec les laboratoires 

de tierce partie. 



 

1.5 Un dépliant sur la fédération 

Publication du nouveau dépliant sur la fédération qui vous donne une vue d'ensemble d'EUROLAB 

et de nos activités, de nos membres et des principales parties prenantes avec lesquelles nous 

coopérons. Voici le lien pour y avoir accès : 

https://www.eurolab.org/newsarticles/EUROLAB-publishes-its-new-leaflet 

Il peut être diffusé largement. 

1.6 Activités du TCQA 

Il s’agit du groupe de travail qualité, animé par Irache Visiers (Esp) vice-présidente de la fédération, 

voici l’essentiel de son compte rendu à la réunion des associations nationales : 

 Le Cookbook n° 18 sur l’approche basée sur le risque et le Cookbook n° 3 sur le traitement 

des échantillons instables ou déviants ont été publiés ;  

 Le groupe de travail sur les règles de décision a également été actif avec la publication d’un 

nouveau dépliant et la révision du rapport technique EUROLAB sur les règles de décision.  

 En ce qui concerne les activités futures du Comité, des mesures sont prises pour  

o La création d’un nouveau groupe de travail sur l’incertitude de mesure,  

o La publication d’un document sur les règles de décision appliquées aux CMC 

(meilleures capacités de mesures)  

o La publication d’un autre sur la validation des méthodes d’étalonnage.  

 Les traductions des CookBooks 21-22-23 et le projet de groupe horizontal sur les évaluations 

à distance sont également en cours. 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

2.1.1 Assemblées générales conjuguées 

Les deux organisations ont tenu leurs assemblées générales de façon conjuguées en novembre 2021. 

2.1.2 Communiqué commun 

Le communiqué conjoint IAF-ILAC-ISO sur les exigences du système de management de 

l’ISO 15189 : Laboratoires médicaux — exigences particulières concernant la qualité et la 

compétence a été publié pour la première fois en 2009 pour confirmer que les laboratoires accrédités 

selon l’ISO 15189 appliquent un système de management de la qualité reconnu, il vient d’être mis à 

jour. 

2.1.3 Journée mondiale de l’accréditation, la communication en 2022 

La journée est célébrée chaque année le 9 juin. Lors des assemblées générales de l’IAF et d’ILAC en 

novembre 2021, les présidents des groupes de travail conjoints sur la communication ont annoncé le 

thème de la journée mondiale de l’accréditation 2022, Accréditation : la durabilité de la croissance 

économique et de l’environnement. 

L’IAF et l’ILAC organisent un concours d’affiches pour la journée mondiale de 

l’environnement 2022. 

2.2 IAF 

2.2.1 Résolutions de l’AG 2021 

L’IAF a publié les résolutions de sa 35e assemblée générale. 

2.2.2 Nouveau président 

M. Emanuele Riva (DG Accredia) a été élu président de l’IAF pour un premier mandat de trois ans.  

https://www.eurolab.org/newsarticles/EUROLAB-publishes-its-new-leaflet


 

2.3 ILAC 

2.3.1 Nouveaux membres 

 STC-IS Fédération de Russie est accueillie en tant que membre associé d’ILAC ; 

 MLSCN, Nigeria, est accueilli en tant que membre associé d’ILAC. 

2.3.2 Résolutions de l’AG 

La réunion virtuelle de la 25e assemblée générale d’ILAC s’est tenue le 2 novembre 2021. Les 

résolutions adoptées de l’assemblée générale d’ILAC 2021 sont maintenant disponibles : 

https://ilac.org/publications-and-resources/ga-resolutions/ 

Notamment, l’AG décide d’étendre l’arrangement de reconnaissance mutuelle d’ILAC pour inclure 

l’accréditation des bios banques comme activité de niveau 2, selon les critères de l’ISO 20387. 

2.4 EA 

2.4.1 Position du DG d’Accredia sur la blockchain 

Accredia est l’organisme italien d’accréditation, son DG est également le nouveau président d’IAF, il 

a réalisé une interview sur le rôle de la blockchain dans le processus d’accréditation. Dans cette 

déclaration, il indique notamment : la blockchain garantit une augmentation de la confiance dans 

l’outil d’accréditation grâce à la certitude et à la transparence des données certifiées et garanties 

par un tiers qui a émis le certificat. Il ajoute : une grande innovation dans la communauté des 

laboratoires sera la certification des smart contracts qui pourra être effectuée par des organismes 

accrédités selon des schémas en cours de développement. Les smart contracts sont des protocoles 

informatiques qui facilitent, vérifient ou renforcent la négociation ou l’exécution d’un contrat, 

permettant parfois l’exclusion partielle ou totale d’une clause contractuelle. 

2.4.2 EA et la COP 26 

Le système d’échange de quotas d’émission joue un rôle important dans la lutte contre le changement 

climatique. L’EA a étendu son accord multilatéral (EA MLA) au nouveau champ d’application " 

Validation et vérification des gaz à effet de serre " 

2.4.3 Publications mises à jour.  

Voici les publications mises à jour en novembre 2021 : 

EA-4/18 G Orientations sur le niveau et la fréquence de la participation aux essais d’aptitude 

EA-4/02 M Évaluation de l’incertitude de mesure dans l’étalonnage 

EA-INF/01 Liste des publications de l’EA et des documents internationaux 

2.5 UKAS 

Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 

 L’organisme d’accréditation britannique s’associe à la démarche d’accompagnement de la 

politique de lutte contre le changement climatique. 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes 

 ISO 56006, management de l’innovation — outils et méthodes de management de 

l’intelligence stratégique — Recommandations, aide les organismes à mettre en place des 

processus efficaces pour exploiter au mieux l’information. 

https://ilac.org/publications-and-resources/ga-resolutions/


 

3.2 ISO 

3.2.1 Nouveaux champs envisagés 

L’ISO met en avant des positions (dont celles de Microsoft) estimant que l’élaboration et l’adoption 

de normes internationales en matière d’IA est souhaitable. Ce projet est porté par le sous-comité SC 

42, intelligence artificielle, sous la responsabilité du comité technique mixte ISO/IEC JTC 1 de l’ISO 

et de la Commission électrotechnique internationale (IEC) en charge des technologies de 

l’information. 

3.3 Les travaux du CASCO 

Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Travaux en cours 

Voici les travaux engagés : 

 ISO/IEC TS 17021-13 Évaluation de la conformité — exigences pour les organismes 

procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management de la compliance — 

partie 13 

 ISO/IEC PRF TS 17021-14 Évaluation de la conformité — exigences pour les organismes 

procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management — partie 14 

 ISO/IEC CD 17043  Certification des produits et des entreprises. Évaluation de la 

conformité 

 ISO/IEC DIS 17 060 Évaluation de la conformité — Code de bonne pratique 

 ISO/AWI TS 21030  Organismes d’éducation/formation — exigences pour les organismes 

procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management des organismes 

d’éducation/formation 

 

https://www.iso.org/fr/home/developing-standards/who-develops-standards/isoiec-jtc-1.html
https://www.iec.ch/homepage
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. 

1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 58 (donc en 
décembre 2021).  

1.1 Laboratoire du futur 
Quelques nouvelles identifiées par la fédération ; 

 Le rapport sur le marché de la robotique de laboratoire offre une évaluation approfondie de 
la dynamique du marché, du paysage concurrentiel, des segments et des régions afin 
d’aider les lecteurs à se familiariser avec le marché de la robotique de laboratoire ; 

 Alors que le personnel est confronté à des demandes écrasantes, Cari-Anne Quinn examine 
les avantages de l’innovation numérique, des modèles de service fondés sur la technologie 
et des systèmes de soins intégrés axés sur la prévention, pour aider à rééquilibrer les 
systèmes de santé ; 

 Les scientifiques construisent un nouveau microscope à super-résolution qui utilise la 
lumière laser pour étudier le fonctionnement interne et le comportement des bactéries. Le 
microscope permettra aux scientifiques d’observer des à une résolution à l’échelle 
moléculaire — montrant des objets plus petits que 10 000e de l’épaisseur d’une feuille de 
papier ; 

 Pour la première fois, l’ADN et les protéines sont détectés par un nanopore. Les premiers 
peptides de conception ascendante, comprenant des chaînes d’acides aminés, qui peuvent 
former des nanopores artificiels ; 

 Des défauts dans les diamants — des défauts atomiques où le carbone est remplacé par de 
l’azote ou un autre élément — pourraient offrir une interface presque parfaite pour 
l’informatique quantique, un échange de communications proposé qui promet d’être plus 
rapide et plus sûr que les méthodes actuelles ; 

1.2 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.2.1 Commerce 

 Le vice-président de la Commission européenne, Valdis Dombrovskis, estime que la victoire 
de Joe Biden donnera un nouveau départ aux relations entre l’Union européenne et les 
États-Unis. Mais il y a des limites, car il considère qu’il ne serait pas faisable de tenter à 
nouveau de négocier un accord commercial approfondi et complet comme le TTIP ;  

 La Commission européenne et l’administration américaine ont annoncé la création d’une 
nouvelle plate-forme de collaboration transatlantique sur l’agriculture dans le but de stimuler 
l’échange de connaissances et la coopération, mais des tensions subsistent ;  

 Amazon s’associe au gouvernement américain pour mettre un terme à la vente de produits 
contrefaits. Le partenariat s’appuiera sur les renseignements recueillis par l’unité de lutte 
contre la contrefaçon d’Amazon, la société de logistique DHL et le service des douanes des 
États-Unis (CBP) pour mettre fin de manière proactive à la vente de produits contrefaits ; 



 

1.2.2 Climat 

 Des banques et des gestionnaires d’actifs (alliance défendue par l’ancien banquier central 
Mark Carney) représentant 40 % des actifs financiers mondiaux se sont engagés à atteindre 
les objectifs fixés par l’accord de Paris sur le climat ; 

 Une coalition des principales économies, institutions financières et organisations du monde 
s’est réunie pour accélérer les efforts d’élimination progressive des capacités de production 
d’électricité à partir du charbon et le financement de nouveaux projets de combustibles 
fossiles lors de la COP26 ; 

 L’Union européenne et les États-Unis ont convenu de suspendre les différends bilatéraux à 
l’OMC sur l’acier et l’aluminium, et d’entamer des discussions sur un arrangement mondial 
sur l’acier et l’aluminium durables ; 

 La commission doit publier à court terme son projet de taxonomie pour le nucléaire et le 
gaz ; 

 La Commission a dévoilé de nouveaux plans pour des déplacements plus efficaces et 
durables en Europe, dans le cadre d’une stratégie européenne plus large visant à soutenir 
une transition vers une mobilité plus propre, plus verte et plus intelligente ; 

 Après des années d’investissements, un nouveau rapport révèle que le bioéthanol issu de 
cultures devrait désormais être considéré comme une mesure "rentable" pour réduire les 
émissions de CO2 du transport routier d’ici à 2030 ; 

 John Kerry : le mécanisme d’ajustement aux frontières du carbone proposé par l’UE est un 
instrument "légitime" à envisager, et les États-Unis "l’explorent" également " ; 

 La Commission a dévoilé le projet de révision de sa législation sur le marché du gaz afin de 
garantir l’intégration des gaz renouvelables et à faible teneur en carbone, tels que le 
biométhane et l’hydrogène ; 

 Selon un rapport du Potsdam Institute for Climate, l’Union européenne devrait renforcer la 
surveillance de son marché des émissions de gaz à effet de serre pour éviter les distorsions 
induites par les investisseurs financiers. 

1.2.3 Plan vert 

 La Commission européenne a lancé la toute première "liste verte" au monde d’activités 
économiques durables pour les investisseurs privés en publiant un projet de lignes 
directrices dans le cadre de la taxonomie de la finance verte de l’UE ; 

 Les technologies numériques ont le potentiel de débloquer des réductions d’émissions de 
carbone dans des secteurs qui étaient auparavant considérés comme difficiles tels que le 
bâtiment, l’industrie et l’agriculture, a déclaré un fonctionnaire de la Commission 
européenne ; 

 Une proposition visant à inclure l’énergie nucléaire et le gaz naturel dans la taxonomie du 
financement vert de l’Union européenne circule à Bruxelles. Ce document a été qualifié de 
"honte scientifique" par des militants qui ont prévenu qu’il porterait atteinte à la crédibilité de 
l’UE en matière de financement vert ; 

1.2.4 Numérique et sécurité 

 Le commissaire européen chargé du marché intérieur, Thierry Breton, a révélé les détails 
des critères à venir pour la définition des "plates-formes de contrôle" dans le cadre de la très 
attendue loi sur les marchés numériques ; 

 Un nouveau projet de loi, approuvé jeudi par une commission du Parlement européen, 
prévoit des obligations plus strictes en matière de cybersécurité en ce qui concerne la 
gestion des risques, les obligations de déclaration et le partage des informations ; 

 Les principaux groupes politiques du Parlement européen ont trouvé un terrain d’entente sur 
le Digital Services Act (DSA), qui devrait être largement confirmé lors d’un vote clé en 
commission ; 

 Le gouvernement fédéral (US) a imposé deux mandats de cybersécurité aux systèmes 
ferroviaires et de transport en commun "à haut risque", malgré les efforts de l’industrie pour 
repousser la réglementation ; 



 

 La nouvelle Alliance pour les données industrielles, les technologies de pointe et le cloud, 
soutenue par la Commission européenne, a été officiellement lancée ; 

 Un haut responsable de l’administration Biden chargé de la cybernétique a averti les 
dirigeants des principales industries américaines qu’ils devaient prendre des mesures pour 
remédier à "l’une des plus graves" failles qu’elle ait vues dans sa carrière ; 

1.2.5 Santé 

 Le règlement sur l’évaluation des technologies de la santé (ETS) a été adopté par le 
Parlement européen après plus de trois ans de travail ; 

1.2.6 Environnement 

 La pollution atmosphérique due à l’oxyde d’azote, notamment dans les transports, a diminué 
de 34 % entre 2009 et 2018. La mauvaise qualité de l’air et surtout l’exposition aux 
particules fines ont encore entraîné environ 379 000 décès en Europe en 2018, selon 
l’évaluation de l’AEE. C’est 60 000 de moins qu’en 2009 ; 

 Le marché unique européen est l’un des meilleurs outils dont nous disposons pour créer une 
véritable économie circulaire, explique Arba Kokalari, rapporteur du rapport du Parlement 
européen intitulé "Vers un marché unique plus durable pour les entreprises et les 
consommateurs" ; 

1.3 Activités avec notre partenaire Eurachem 
Après le renouvellement du MOU, la fédération et Eurachem ont décidé de poursuivre leurs travaux 
conjoints, notamment sur la validation de l’échantillonnage ; l’organisation de webinaires communs 
sur des sujets clés tels que les règles de décision, la validation des procédures d’échantillonnage 
ainsi que le Labo du futur 

1.4 activités de notre partenaire IMEKO 

1.4.1 Renouvellement de la coopération 

EUROLAB et IMEKO ont signé un nouveau protocole d’accord pour consolider leurs échanges et 
leur collaboration sur des projets communs futurs 

1.4.2 Un nouveau format d’événement : des cessions de 45 minutes 

Dans le cadre du MOU renouvelé, la fédération s’associera à certaines cessions. Il s’agira 
d’événements gratuits pour les laboratoires. 

1.4.3 Conférence de 45 minutes 

IMEKO TC-11 "Mesures dans les essais, l’inspection et la certification" le 18 janvier 2022 13 h. La 
technologie est une autre source d’innovation et elle doit être soutenue par la structure 
organisationnelle pour l’innovation ouverte et la collaboration. 

Lien pour se joindre à la réunion au travers de MS Teams = 

https://teams.microsoft.com/dl/launcher/launcher.html?url=%2F_%23%2Fl%2Fmeetup-

join%2F19%3Ameeting_MWJjMzU1NmYtOGFjYi00ODU0LWJhNmEtYTBiYmFiZmM0NWM3

%40thread.v2%2F0%3Fcontext%3D%257b%2522Tid%2522%253a%2522aa36c7fe-23da-4364-

b74f-a8d575e2230a%2522%252c%2522Oid%2522%253a%2522caa618f1-494f-46e0-be93-

87272c66cebb%2522%257d%26anon%3Dtrue&type=meetup-join&deeplinkId=888a852c-12d4-

4704-8144-

db8f87ae28fc&directDl=true&msLaunch=true&enableMobilePage=true&suppressPrompt=true 
 

1.4.4 Conférence conjointe : Mesures chimiques pour un avenir durable 

L’IMEKO TC-11 (les mesures dans les essais, l’inspection et la certification) et l’IMEKO TC-24 
(Mesures chimiques) ont le plaisir de vous inviter à participer à la conférence conjointe " mesures 
chimiques pour un avenir durable ". EUROLAB est un partenaire officiel de cet événement.  

https://teams.microsoft.com/dl/launcher/launcher.html?url=%2F_%23%2Fl%2Fmeetup-join%2F19%3Ameeting_MWJjMzU1NmYtOGFjYi00ODU0LWJhNmEtYTBiYmFiZmM0NWM3%40thread.v2%2F0%3Fcontext%3D%257b%2522Tid%2522%253a%2522aa36c7fe-23da-4364-b74f-a8d575e2230a%2522%252c%2522Oid%2522%253a%2522caa618f1-494f-46e0-be93-87272c66cebb%2522%257d%26anon%3Dtrue&type=meetup-join&deeplinkId=888a852c-12d4-4704-8144-db8f87ae28fc&directDl=true&msLaunch=true&enableMobilePage=true&suppressPrompt=true
https://teams.microsoft.com/dl/launcher/launcher.html?url=%2F_%23%2Fl%2Fmeetup-join%2F19%3Ameeting_MWJjMzU1NmYtOGFjYi00ODU0LWJhNmEtYTBiYmFiZmM0NWM3%40thread.v2%2F0%3Fcontext%3D%257b%2522Tid%2522%253a%2522aa36c7fe-23da-4364-b74f-a8d575e2230a%2522%252c%2522Oid%2522%253a%2522caa618f1-494f-46e0-be93-87272c66cebb%2522%257d%26anon%3Dtrue&type=meetup-join&deeplinkId=888a852c-12d4-4704-8144-db8f87ae28fc&directDl=true&msLaunch=true&enableMobilePage=true&suppressPrompt=true
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https://teams.microsoft.com/dl/launcher/launcher.html?url=%2F_%23%2Fl%2Fmeetup-join%2F19%3Ameeting_MWJjMzU1NmYtOGFjYi00ODU0LWJhNmEtYTBiYmFiZmM0NWM3%40thread.v2%2F0%3Fcontext%3D%257b%2522Tid%2522%253a%2522aa36c7fe-23da-4364-b74f-a8d575e2230a%2522%252c%2522Oid%2522%253a%2522caa618f1-494f-46e0-be93-87272c66cebb%2522%257d%26anon%3Dtrue&type=meetup-join&deeplinkId=888a852c-12d4-4704-8144-db8f87ae28fc&directDl=true&msLaunch=true&enableMobilePage=true&suppressPrompt=true
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La conférence se tiendra en format hybride, à Dubrovnik (Croatie) et en ligne du 17 au 20 octobre 
2022.  
Les auteurs sont invités à soumettre des articles complets portant sur une variété de sujets 
scientifiques liés à divers secteurs tels que l’environnement, la chimie, la santé, l’énergie, la 
robotique, la culture, etc. 

2  Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

 Préparation de la journée mondiale de l’accréditation 2022 (dont le thème est = 
Accréditation : Durabilité de la croissance économique et de l’environnement), les deux 
organisations lancent un concours pour l’affiche de la journée mondiale de 
l’accréditation 2022 ; 

 L’IAF et l’ILAC soumettent des éléments des projets de statuts du nouvel organe (issus de la 
fusion en préparation) pour une période de commentaires jusqu’au 22 janvier 2022.   

2.2 IAF 

2.2.1 Un document mis à jour 

 MD-X concernant les systèmes d’évaluation de la conformité. 

2.3 ILAC 

2.3.1 Avancement du projet de fusion 

Le responsable du projet de création d’une organisation mondiale unique d’accréditation a présenté 
à l’assemblée générale d’ILAC son rapport sur les travaux des 12 derniers mois 

2.3.2 Révision des règles pour la police scientifique 

Le comité d’accréditation de l’ILAC (AIC) soumet le document intitulé "ILAC-G19:xx/20xx Modules 
dans un processus de science médico-légale" à tous les membres de l’ILAC pour commentaires. 
Outre les évolutions pour améliorer la cohérence voici des changements importants : 

 Inclusion de références à la norme ISO 15189 dans les tableaux de corrélation et référence 
à l’utilisation de la norme ISO 15189 dans l’objectif ; 

 Ajout d’une annexe D similaire aux exemples donnés dans le document ILAC G27 
concernant l’utilisation d’ISO/CEI 17 025 lors de l’évaluation par rapport à ISO/CEI 17020 
(lorsque l’inspection comprend des essais), 

 ajout d’une référence à la norme ISO 18385:2016 minimiser le risque de contamination par 
l’ADN humain dans les produits utilisés pour collecter, stocker et analyser du matériel 
biologique à des fins médico-légales — Exigences ; 

 Inclusion d’une référence à l’utilisation de bases de données de résultats internes." 

2.3.3 Bulletin d’information de l’ILAC Numéro 60 

La présidente insiste sur l’importance des réseaux sociaux pour la promotion de l’accréditation. 

2.4 EA 

2.4.1 Évolution des règles de reconnaissance mutuelle 

Le nouveau texte EA-1/06 A-AB vient d’être publié 

2.4.2 Publications mises à jour 

 EA-INF/02 Personnes de contact des membres de l’EA, des parties prenantes reconnues et 
des observateurs (avec des mises à jour sur les catégories de membres) ; 

 EA-INF/01 Liste des publications de l’EA et des documents internationaux ; 

 EA 1/17 A : Règlement intérieur de l’EA (Publié le 14 décembre 2021) 



 

2.4.3 Évolution des statuts 

Le nouveau statut vient d’entrer en vigueur  

2.5 UKAS et Brexit 
Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 

 Le Royaume-Uni a encore du travail à faire avant de pouvoir introduire des contrôles post-
Brexit sur les importations de l’UE l’année prochaine, a déclaré un organisme de 
surveillance des dépenses publiques ; 

 Le gouvernement britannique va commencer à tester l’année prochaine une frontière 
douanière "intelligente" faisant appel à des technologies de pointe qui, espère-t-il, réduira les 
frictions commerciales pour les importateurs britanniques ; 

 Les défenseurs de l’environnement demandent à la Haute Cour de statuer sur l’illégalité de 
la stratégie du gouvernement en matière de combustibles fossiles, dans une affaire qui 
pourrait remettre en cause la prétention du Royaume-Uni à mener la lutte contre le 
changement climatique ; 

 Les échanges de marchandises du Royaume-Uni ont été affectés par le Brexit à hauteur de 
12,6 milliards de livres (16,7 milliards de dollars) en octobre, les importations et les 
exportations ayant chuté par rapport aux pays équivalents ; 

 Marquage UK et CE, Le groupe de travail de l’EA sur l’accréditation pour la notification (WG 
AfN) a discuté de cette question et a coordonné sa position avec la Commission 
européenne. Le résultat peut être résumé comme suit : 

o  Il n’y a pas d’équivalence entre le système de marquage UKCA et le système de 
marquage CE. Les OEC (ON) ne peuvent donc en aucun cas baser leurs décisions 
et leurs certifications sur les résultats et les certificats provenant du système de 
marquage UKCA. 

o  Si des tests individuels sont réalisés conformément à des normes techniques 
internationales (et harmonisées) par des laboratoires accrédités basés au Royaume-
Uni, ils ne peuvent être utilisés par les OEC (ON) que s’ils possèdent eux-mêmes la 
compétence et "avalisent" ces tests en évaluant les résultats et en validant les 
rapports. 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 ISO 

3.1.1 Demandes de clarification 

 Demande de clarification concernant la norme ISO/CEI 17021-1 ; 

 Demande de clarification concernant la clause 5.2 de la norme ISO/CEI 17000 ; 

3.1.2 Modalités de travail 

 Lettre du Secrétariat central de l’ISO qui prolonge les mesures selon lesquelles toutes les 
réunions doivent se tenir virtuellement jusqu’au 28 février 2022. 

3.2 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.2.1 Consultation sur la structure du comité 

 L’ISO CASCO lance une enquête pour recueillir des commentaires sur la structure actuelle 
du comité, ouverte jusqu’au 31 janvier 2022 

3.2.2 Approbation de la stratégie 2022-2026 

La consultation devrait se clôturer début février 2022. 
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 48 (donc en 
janvier 2021).  

1.1 La fédération supporte le projet EMPIR sur les incertitudes de 
mesure 

Ce projet (dit EMUE) fournit un ensemble complet d’exemples concrets illustrant comment les 
principes d’évaluation de l’incertitude des mesures peuvent soutenir les normes internationales. Il 
promeut l’évaluation de l’incertitude selon des guides reconnus au niveau international dans de 
vastes disciplines de mesure. Ce projet permettra d’alimenter concrètement 10 organismes de 
normalisation sur ce secteur essentiel au secteur essais. Plus d’information à l’adresse suivante : 
http://empir.npl.co.uk/emue/   

1.2 Le board de janvier de la fédération 
La fédération a tenu un board le 22 janvier à distance au travers de Teams. Nous avons : 

 approuvé les comptes de 2020 et le budget 2021 ;  

 définis les priorités du secrétariat pour l’année en ce qui concerne le suivi des travaux de la 
Commission ; 

 fais le point sur les élections à venir lors de la prochaine assemblée générale, 
l’administrateur français se représente et se propose pour assurer la responsabilité de 
trésorier (le responsable actuel B Kroon ne se représentant pas) ; 

 décidé de proposer à l’AG l’exclusion des deux associations nationales très en retard de 
leurs cotisations (Roumanie et Bulgarie) ; 

 évoqué quelques thèmes possibles pour un Webinar à l’automne ; 

 décider d’adopter MS Teams comme plateforme de communication au sein du board et du 
TCQA ; 

 l’AG se tiendra à distance le 27 avril 2021, pour la réunion des associations nationales à 
l’automne une réunion physique n’est pas encore exclue. 

1.3 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.3.1 Présidence portugaise 

 La présidence portugaise de l’UE vise une relance équitable, verte et numérique ; 

 La présidence portugaise s’est engagée à tout faire pour conclure les négociations sur la 
réforme de la PAC sans négliger la transition vers un système alimentaire plus durable ; 

 L’accord sur la législation climatique européenne est une « grande priorité » pour le 
Portugal ; 

 Le Portugal a l’intention de faire avancer les négociations sur le règlement sur les services 
numériques et celui sur les marchés numériques pendant sa présidence ; 

1.3.2 Économie circulaire 

 De nouvelles règles européennes sont entrées en vigueur le 1er janvier, interdisant le 
transfert de déchets plastiques non triés vers des pays étrangers ; 



 

  

1.3.3 Effet de serre 

 Le prix des permis sur le marché du carbone de l’Union européenne a atteint des niveaux 
records, dès les premiers jours de l’année ; 

 La majorité au Sénat US issue des dernières élections va permettre des avancées sur le 
réchauffement climatique par l’administration Biden 

 Des « points de basculement » positifs dans l’adoption des véhicules électriques et la 
décarbonisation de la production d’électricité pourraient déclencher une transition mondiale 
vers une économie climatiquement neutre, selon les scientifiques ; 

 BREXIT : de nombreuses questions restent en suspens quant à la manière dont le 
Royaume-Uni s’alignera sur l’Europe en matière de politique climatique, et en particulier sur 
le système d’échange de quotas d’émission ; 

 Le gaz, c'est fini, déclare le directeur de la banque européenne d’investissement, ajoutant 
que l'Europe doit reconnaître que son avenir ne réside plus dans les combustibles fossiles (y 
compris le gaz) 

 Biden ramène les USA au sein de l'accord climatique américain de Paris quelques heures 
après sa prestation de serment ; 

 Joe Biden a ordonné aux agences américaines de revoir à la hausse les normes d'efficacité 
énergétique 

 Joe Biden a temporairement suspendu l'octroi de permis pour le pétrole et le gaz sur les 
terres et les eaux fédérales dans le cadre d'une série de décrets visant à lutter contre le 
changement climatique et à freiner l'industrie américaine des combustibles fossiles. 

1.3.4 Industrie 

 20 % des enregistrements de produits chimiques au Royaume-Uni risquent d'être révoqués 
après Brexit au 31 mars 2021. 

1.3.5 Médical et santé 

 l’Agence européenne des médicaments a donné son feu vert au vaccin COVID-19 de 
Moderna après celui de Pfizer 

 La pandémie COVID-19 a considérablement entravé la capacité des laboratoires à se 
déplacer et à mener des activités sur place. Ceci a privilégié les outils à distance ; il faut être 
vigilant pour préserver la confiance du marché et des consommateurs face à ces pratiques ; 

1.3.6 Cybersécurité et informatique 

 Nokia sélectionnée pour le projet fédéral américain de cybersécurité 5 G. 

 L’industrie de la cybersécurité est confrontée à un défi en 2021, alors que les attaques se 
multiplient. 

 La Commission a lancé une consultation publique sur une nouvelle taxe numérique, 
affirmant vouloir garantir une taxation équitable pour l'économie numérique, tout en 
contribuant à la relance de l'Europe. 

1.3.7 Commerce 

 L’UE et la Chine sont parvenues à un accord sur les investissements ; 

 Le projet d’accord avec l’Afrique est en panne, notamment du fait de la situation sanitaire ; 

 Le déficit commercial américain atteint son plus haut niveau depuis plus de 14 ans ; 

 Le ministre américain au Commerce a déclaré que les droits de douane de 25 % sur les 
importations de produits français (en représailles à notre taxe sur le numérique), qui 
devaient entrer en vigueur début janvier, seraient suspendus indéfiniment. 

 Le Royaume-Uni va tenter d’ajouter de nouvelles dispositions sur le changement climatique 
et les normes environnementales dans les négociations commerciales américaines afin de 
courtiser le nouveau président Joe Biden ; 

 L'UE se félicite du retour des États-Unis de Biden à un "ordre international fondé sur des 
règles" ; 



 

1.3.8 Agriculture 

 La Commission européenne a publié une communication et des recommandations aux États 
membres de l’UE afin de les aider à élaborer leurs plans stratégiques pour la politique 
agricole commune (PAC),  

 La Commission en désaccord avec le Parlement sur les autorisations de cultures OGM (le 
Parlement est beaucoup plus réservé sur cette technologie) 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

2.1.1 Le cadre de coopération 

L'ILAC (secteur essais) et l'IAF (secteur certification) coopèrent depuis 2001 pour améliorer 
l'alignement de leurs programmes de travail, ce qui contribue à l'efficacité et à l'efficience des deux 
organisations, de leurs membres mutuels et à l'apport de valeur à leurs parties prenantes. 
Des travaux pour une fusion sont très avancés de façon à créer une seule organisation 
internationale pour l’accréditation. 

2.1.2 Document conjoint approuvé 

 Le document de l'IAF/ILAC sur les évaluations par les pairs en cas de pandémie COVID-19 
a été approuvé avec 90 membres en faveur, 1 contre et 6 abstentions. 

2.2 IAF 

2.2.1 Base de données des certifications accréditées 

 L'IAF recherche des candidats pour le poste de président du comité de gestion de la base de 
données de l'IAF pour 2021 - 2022. 

2.2.2 Audit à distance 

IAF s’est fait l’écho des travaux du groupe des pratiques d'audit ISO 9001 (APG) qui a publié un 
nouveau document, "Auditing Digital Processes". Il a également révisé et développé le document 
sur "l'utilisation efficace de la norme ISO 19011" 

2.3 ILAC 

2.3.1 Un webinar 

L’ILAC largement informé de l’organisation d’un séminaire web UICPA/CITAC "Métrologie, qualité et 
chimiométrie - corrélation des résultats d'essais et influence du bilan de masse sur l'évaluation de la 
conformité". 

2.3.2 Une publication sur les incertitudes 

La dernière version de l'ILAC G17:01/2021 : directives de l'ILAC sur l'incertitude des mesures dans 
les essais a été publiée et est disponible sur https://ilac.org/publications-and-resources/ilac-
guidance-series/ 
Ce document fourni des orientations pour l'évaluation de l'incertitude de mesure dans les essais afin 
de répondre aux attentes des clauses pertinentes de la norme ISO/CEI 17025:2017 

2.4 EA 

2.4.1 Brexit 

 UKAS va rester membre d’EA selon des modalités précises encore à ajuster 

2.4.2 Nouvelle gouvernance 

 un conseil exécutif (ExB) a été créé, un résumé et l'ordre du jour des réunions de l'ExB 
seront diffusés aux membres et aux parties prenantes 

https://ilac.org/publications-and-resources/ilac-guidance-series/
https://ilac.org/publications-and-resources/ilac-guidance-series/


 

2.4.3 Projets de publications 

Le Comité des laboratoires de l'EA finalise les projets révisés suivants, avant de les soumettre pour 
la deuxième série de commentaires : 

 l'EA-4/17 description des portées d'accréditation des laboratoires médicaux ; 

 EA-4/18 sur le niveau et la fréquence de la participation aux essais d'aptitude  

2.4.4 Publications révisées 

  EA-INF/02 : Personnes-ressources des membres titulaires et associés de l'EA, des parties 
prenantes reconnues et des observateurs ; 

 EA-INF/01 : Liste des publications et documents internationaux de l'EA 

 EA-1/17 A : Règlement intérieur de l'EA 

2.4.5 Cybersécurité 

EA introduit la certification (par un organisme accrédité) comme moyen de démontrer la conformité 
aux exigences de protection des données. Alors que l'évaluation de la sécurité est un domaine 
assez technique, la certification a pour but d'informer et de rassurer les acheteurs et les utilisateurs 
sur les propriétés de sécurité des produits et services TIC qu'ils achètent ou utilisent. 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 ISO 

3.1.1 Une éventuelle extension d’une norme 

 Un changement de portée de la norme ISO/IEC 17 030 évaluation de la conformité - 
exigences générales pour les marques de conformité tierces est envisagée. La proposition 
vise à élargir le champ d’application pour inclure les marques de conformité de première et 
deuxième parties en plus des marques de tierces parties. 

3.1.2 Validation de méthodes en alimentation 

 Publication de l’ISO 16140-3, microbiologie de la chaîne alimentaire — validation des 
méthodes — Partie 3 : Protocole pour la vérification dans un seul laboratoire de méthodes 
de référence et de méthodes alternatives validées, qui définit les procédures et les critères 
d’acceptation pour la mise en œuvre de méthodes d’analyse en laboratoire. 

 

3.1.3 Consultation sur la révision éventuelle de certaines normes 

La consultation pour la révision systématique des normes suivantes est ouverte jusqu’au 4 juin 
2021. Le titre principal de ces normes est : évaluation de la conformité — exigences pour les 
organismes procédant à l’audit et à la certification de systèmes de management : 

 ISO/IEC 17021-2 : 2016,  

 ISO/IEC 17021-3 : 2017 

 ISO/IEC TS 17021-10 : 2018 

 ISO/IEC TS 17021-11 : 2018 

 ISO/IEC TS 17021-4 : 2013 (vers 2) 

 ISO/IEC TS 17021-5 : 2014 (vers 2) 

 ISO/IEC TS 17021-6 : 2014 (vers 2) 

 ISO/IEC TS 17021-7 : 2014 (vers 2) 

 ISO/IEC TS 17021-9 : 2016 

3.1.4 L’ISO face au virus 

 Le site de l’ISO met à disposition gratuitement des normes dans le cadre de la lutte contre le 
virus 

 les experts du comité technique de l’ISO pour les laboratoires de biologie médicale 
s’emploient actuellement à élaborer des lignes directrices internationales sur les meilleures 

https://www.iso.org/fr/standard/66324.html


 

pratiques à l’appui des laboratoires. Cela débouchera sur la future spécification technique 
ISO/TS 5798, 

 un projet de nouvelle norme pour les appareils respiratoires est élaboré par le sous-
comité SC 3, appareils respiratoires et équipements connexes utilisés pour les soins aux 
patients, du comité technique ISO/TC 121, 

3.2 Les travaux du CASCO 

Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.2.1 Les normes en cours d’élaboration 

 ISO/IEC AWI TS 17021-13 évaluation de la conformité — exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management de la compliance — 
partie 13 (stade 20 nouveau projet enregistré au programme de travail) 

 ISO/IEC DIS 17 030 évaluation de la conformité — exigences générales pour les marques 
de conformité par tierce partie (stade 40 DIS enregistré avant enquête) 

 ISO/IEC CD 17 043 évaluation de la conformité — exigences générales concernant les 
essais d’aptitude (stade 30,99 CD approuvé pour enregistrement comme DIS) 

 ISO/IEC CD 17 060 évaluation de la conformité — Code de bonne pratique (stade 30,99 CD 
approuvé pour enregistrement comme DIS) 

 
N. B. Les stades évoqués ci-dessus font référence au système international harmonisé d’indicatif de 
stades pour l’élaboration des normes défini par l’ISO 
 

https://www.iso.org/fr/standard/81712.html
https://www.iso.org/fr/committee/51984.html
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 49 (donc en 
janvier 2021).  

1.1 Webinar de notre partenaire TIC Council 

 Notre partenaire a organisé un Webinar sur la propriété intellectuelle. 

1.2 Notre partenaire IMEKO 

 Le président de la fédération nous a représenté lors du leur assemblée générale, à cette 
occasion il a été élu à la présidence du TC11 mesures d’essai, d’inspection et de 
certification ; 

 Le XXIIIe congrès mondial IMEKO (IMEKO2021) se tiendra sous la forme d’une conférence 
internationale en ligne du 30 août au 3 septembre 2021, les membres d’EUROLAB peuvent 
participer activement au congrès ; notamment au travers du groupe Linkedin - Mesure dans 
les essais, l’inspection et la certification : https://www.linkedin.com/groups/9020325/ ; 

1.3 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.3.1 Commerce 

 Les députés européens font un clin d’œil à Biden et appellent à la fin des querelles tarifaires 
avec les États-Unis ; 

 La représentante du président Biden en matière de commerce est pour une ligne dure avec 
la Chine ; 

 L’entrée en fonction d’un nouveau président américain est l’occasion de relancer les 
relations transatlantiques ; 

 L’accord commercial entre l’UE et le Japon est relancé par le vin et la nourriture à l’occasion 
de son deuxième anniversaire ; 

 L’UE et l’Afrique progressent au sujet des indications géographiques : 

1.3.2 Numérique 

 La présidence portugaise va se concentrer sur l’adoption de la première loi européenne sur 
l’intelligence artificielle (basée sur la transparence et le respect des droits des utilisateurs) ; 

 Les tentatives de l’UE de réglementer l’intelligence artificielle pourraient être confrontées à 
des difficultés résultant d’un accord sur le commerce électronique au niveau de l’OMC ; 

 Les États-Unis sont les principaux rivaux en matière de développement et d’utilisation de 
l’intelligence artificielle ; 

 L’UE veut mettre un frein à l’écoblanchiment sur les sites web ; 

 SolarWinds est la "plus grande" cyberattaque jamais menée, selon le président de Microsoft 

 Le président Joe Biden engage un groupe de vétérans de la sécurité nationale ayant une 
grande expertise en matière de cybersécurité ; 

 Un rapport récent de McKinsey indique qu’une main-d’œuvre plus connectée devrait 
permettre de dégager plus de 100 milliards de dollars pour la seule industrie 
manufacturière ; 



 

 Un système de certification en matière de cybersécurité pour les réseaux 5G sera déployé 
dans l’ensemble de l’Union européenne ; 

 Le Conseil est parvenu à adopter une position sur les nouvelles règles de protection des 
données dans le cadre du règlement "Vie privée et communications électroniques" ; 

 L’Union devrait interdire la publicité ciblée dans le cadre des nouvelles règles dans le Digital 
Services Act, a déclaré le responsable de la protection des données de l’UE. 

1.3.3 Brexit 

 EA a indiqué que les accréditations délivrées par UKAS ne seront plus considérées comme 
une preuve d’"accréditation" au sens du règlement (CE) n° 765/2008 et les certificats et 
rapports délivrés par les organismes d’évaluation de la conformité (CAB) accréditée par 
l’UKAS ne sont plus reconnus par rapport au système réglementaire de l’UE à partir du 
1er janvier 2021, par exemple en ce qui concerne les organismes notifiés aux fins du 
marquage CE. 

 Mais l’UKAS reste signataire de l’accord multilatéral de l’EA et donc en tant que signataire 
de l’EA MLA, le système d’accréditation géré par l’UKAS continue d’être accepté par les 
autres signataires comme équivalent à leur propre système d’accréditation. 

 Eurolab aisbl a publié un bulletin de synthèse sur le sujet qui est disponible (en anglais) sur 
le site d’Eurolab France ; 

 Le ministère des affaires, de l’énergie et de la stratégie industrielle (BEIS), a publié sa 
politique sur l’évaluation de la conformité et l’accréditation au Royaume-Uni. Les principes 
sont les suivants : 

o L’accréditation est applicable aux secteurs réglementés et non réglementés. 
o  L’accréditation doit fournir une déclaration faisant autorité. 
o Le cadre législatif de l’accréditation en Grande-Bretagne est la GB RAMS et en 

Irlande du Nord le RAMS NI, UKAS doit s’y conformer 
o L’accréditation doit être autonome, mais fonctionner comme une activité à but non 

lucratif. L’UKAS doit fonctionner selon des normes reconnues ou d’autres critères 
transparents et être conforme aux exigences techniques applicables, démontrées, le 
cas échéant, par une évaluation par les pairs. 

1.3.4 Climat, énergie et environnement 

 Le président américain Joe Biden a ordonné la réintégration de l’accord de Paris, l’Europe 
n’a pas l’intention d’être mise à l’écart sur le plan diplomatique ou de perdre son avance 
dans le domaine des technologies propres ; 

 Il est prévu d’organiser un Conseil UE-États-Unis de l’énergie dès que possible ; 

 Les députés européens demandent des objectifs contraignants pour 2030 en matière 
d’utilisation et d’empreinte de consommation des matériaux ; 

 Les énergies renouvelables ont produit 38 % de l’électricité de l’UE en 2020, dépassant le 
charbon et le gaz pour devenir la principale source d’électricité ; 

 L’UE proclame un "bon partenariat" avec la Chine sur les questions climatiques ; 

 L’hydrogène parmi les projets d’énergie propre de Joe Biden pour les États-Unis ; 

 Malgré la pandémie COVID-19, l’Europe a confirmé un montant record de 26,3 milliards 
d’euros d’investissements dans de nouveaux parcs éoliens offshore en 2020 ; 

1.3.5 Alimentation et agriculture 

 La Commission lance un projet de "code de conduite" de l’UE en matière de durabilité pour 
les entreprises du secteur alimentaire ; 

 La conférence de Berlin sur l’agriculture a mis en lumière la faim dans le monde et le 
changement climatique ; 

 L’Agence européenne de sécurité des aliments a présenté un plan d’évaluation intégrée des 
risques pour les pollinisateurs ; 

 La Commission européenne a assoupli sa position sur la suppression progressive de la 
promotion de la viande rouge et de la viande transformée ; 



 

 L’Agence de sécurité des aliments (EFSA) doit fournir des conseils scientifiques pour 
soutenir le développement d’un futur système européen d’étiquetage nutritionnel des 
denrées alimentaires ; 

 La conditionnalité sociale va être un point de friction dans les négociations de la PAC ; 

 Les ministres européens de l’agriculture ont donné le feu vert à un système d’étiquetage sur 
le bien-être des animaux ; 

 La stratégie "de la ferme à la table" est au cœur du programme de la Commission visant à 
atteindre les objectifs de développement durable des Nations unies 

1.3.6 Économie 

 Les députés européens ont donné leur feu vert à un financement de relance de 672,5 
milliards d’euros ; 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

 L’approche de l’IAF/ILAC pour les évaluations à distance par les pairs pendant la pandémie 
COVID-19 a été publiée et est disponible dans la section Publications / publications 
conjointes IAF-ILAC 

2.2 IAF 

2.2.1 Présidence 

 Étant le seul candidat, Emanuele Riva d’ACCREDIE sera confirmé à la présidence de l’IAF 
lors de l’assemblée générale de 2021 

2.3 ILAC 

2.3.1 Compétence des signataires 

 Les compétences des signataires de l’accord de reconnaissance mutuelle sont disponibles à 
l’adresse suivante = https://ilac.org/signatory-search/ 

2.3.2 Document révisé 

 ILAC G17:01/2021 directives de l’ILAC pour l’incertitude de mesure dans les essais. Ce 
document fournit des références pour l’évaluation et la déclaration de l’incertitude de mesure 
dans les essais afin de répondre aux attentes de la norme ISO/CEI 17025:2017. 

 

2.4 EA 

2.4.1 Documents publiés 

 Voici les nouveaux documents présents sur le site d’EA dans les "documents d’information" : 
o EA-INF/05 répertoire révisé des législations européennes et des systèmes de l’UE 

avec des dispositions relatives à l’accréditation et/ou à l’évaluation de la conformité  
o  EA-INF/01  liste actualisée des publications et des documents internationaux 

2.4.2 Compte rendu 2020 

 Le rapport annuel de l’EA à l’IAF/ILAC de décembre 2020 vient d’être publié 

https://ilac.org/signatory-search/


 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 CEN CENELEC 

3.1.1 Les  mécanismes de demandes de normalisation par la Commission 

 Le CEN a organisé un Webinar sur les besoins futurs de normalisation ; la base juridique 
des demandes de normalisation de l’UE est contenue dans l’art. 10 du règlement 1025/2012 
qui autorise la Commission à requérir la mise en chantier d’une norme (cette démarche 
remplace les mandats en vigueur avant 2013). 

 La communication CE COM(2018) 764 sur les normes harmonisées donne le point de vue 
de la Commission sur la normalisation ; cela signifie notamment que, depuis la fin de 2018, 
toute  référence par la Commission à des normes harmonisées est devenue une décision 
avec une valeur juridique.  

 Une note de synthèse du TCQA de la fédération (en anglais) explicite ce mécanisme, elle 
est disponible sur le site d’Eurolab France 

3.2 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.2.1 Normes en révision 

 Le projet de norme ISO/IEC DIS 17030 sur les exigences générales relatives aux marques 
de conformité de tiers est en cours de vote jusqu’en avril 2021 ; 

 L’ISO CASCO a organisé une séance d’information pour présenter les principaux 
changements apportés au document 
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 50 (donc en 
mars 2021).  

1.1 Appel à candidatures pour les élections au conseil 

Renouvellement du conseil de la fédération : Le secrétariat a sollicité toutes les associations 
nationales et associées pour proposer des candidats pour les élections lors de l’AG du 27 avril 
2021. N. B. L’administrateur français est candidat au renouvellement de son mandat et se présente 
comme trésorier. 

1.2 La Commission contacte la fédération sur la sécurité des produits 
La fédération a été contactée au sujet de CASP 2021 (activités coordonnées pour la sécurité des 
produits dans les pays de l’UE/EEE/AELE). Le CASP facilite les campagnes conjointes de tests de 
produits et l’échange de bonnes pratiques entre les autorités, et vise à sensibiliser les opérateurs 
économiques et les consommateurs à la sécurité des produits. La fédération a confirmé son intérêt.  

1.3 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.3.1 Commerce et politique internationale 

 La Commission a présenté sa future stratégie, axée sur une reprise économique verte et 
numérique, qui renforce le multilatéralisme (La Commission a proposé de nouveaux outils 
pour devenir un acteur plus « affirmé », notamment pour se défendre face à des pratiques 
commerciales déloyales) 

 De simples « engagements politiques » ne suffiront pas à ratifier l’accord entre l’Union 
européenne et les pays du Mercosur, a déclaré un ministre français ; 

 Les États de l’UE trouvent un terrain d’entente lors du premier débat sur la politique 
commerciale ; 

 Les États-Unis suspendent les droits de douane sur les produits britanniques dans le cadre 
du conflit commercial ; 

 L’administration Biden désigne la Chine comme le « plus grand test géopolitique » pour les 
États-Unis ; 

 L’économie américaine va croître plus rapidement que prévu, selon la réserve fédérale ; 

 La première phase du nouveau système de contrôle des importations de l’UE est 
opérationnelle ; 

 Les États-Unis et l’Europe ont convenu de relancer un dialogue bilatéral sur la Chine et de 
travailler ensemble pour faire face au « comportement provocateur » de la Russie ; 

1.3.2 Brexit 

 La décision unilatérale du Royaume-Uni de prolonger la date limite des contrôles à la 
frontière entre l’Irlande du Nord et la Grande-Bretagne nuit à la confiance et pourrait retarder 
la ratification de l’accord de Brexit par le Parlement européen ; 

 La Grande-Bretagne retarde la mise en place des contrôles aux frontières pour les 
marchandises en provenance d’Europe jusqu’en janvier 2022 ; 



 

 Le Parlement européen ratifiera l’accord commercial avec le Royaume-Uni fin avril, selon 
son président ; 

 Les exportations alimentaires britanniques chutent de 75 % au cours du premier mois de 
commerce post-Brexit ; 

1.3.3 Budget et relance 

 Le Parlement européen a donné son feu vert au fonds de relance de l’UE pour l’après-
Covid ; 

 La Commission européenne est sur la bonne voie pour présenter une taxe numérique d’ici 
juin ; 

1.3.4 Numérique et cybersécurité 

 Le Parlement considère que le projet de règlement de la commission ne cible pas assez les 
commerçants malhonnêtes ;  

 Huawei (à la suite de l’attaque au travers de la société SolarWinds, attribuée à des hackers 
russes) soutient la création de normes de sécurité mondiales des chaînes 
d’approvisionnement ; 

 Les négociateurs de l’UE veulent une « garantie absolue » que les données personnelles 
transférées aux États-Unis ne seront pas soumises à une « surveillance de masse », dans le 
cadre des discussions en cours sur un nouveau mécanisme de transfert de données entre 
l’UE et les États-Unis ; 

 L’intelligence artificielle et offre des opportunités majeures. Il existe une forte concurrence 
entre les États-Unis, la Chine et l’Europe. Pour l’UE, il s’agit de trouver la bonne façon de 
saisir les opportunités offertes par l’IA ; 

 Biden fait de la cybersécurité une « priorité absolue » dans ses orientations en matière de 
sécurité nationale. La Maison-Blanche cherche également à doubler le financement fédéral 
de la recherche et du développement, ainsi que les investissements dans les « technologies 
informatiques fondamentales » ; 

 Le Conseil approuve le plan « Europe numérique » de 7,6 milliards d’euros pour les 
technologies de pointe ; 

 Le Conseil a adopté des conclusions sur la stratégie de cybersécurité de l’UE ; 

 Les États-Unis lancent trois nouveaux programmes de recherche pour protéger la sécurité 
du système énergétique américain 

1.3.5 Santé 

 Le comité de sécurité sanitaire de l’UE s’est mis d’accord sur une liste de tests antigéniques 
rapides, qui seront mutuellement reconnus par les États membres ; 

 L’UE cherche à renforcer le contrôle des exportations de vaccins ; 

1.3.6 Énergie et environnement 

 Biden (à l’issue d’une réunion bilatérale) dit que les États-Unis et le Canada vont travailler 
pour atteindre des émissions nettes nulles d’ici 2050 ; 

 Le Canada et les États-Unis travaillent à l’élaboration d’une norme commune sur les 
émissions des véhicules ; 

 M. Biden a annulé, dès le premier jour de son mandat, un permis clé pour l’oléoduc 
Keystone XL 

 La commission dévoile une stratégie d’adaptation au changement climatique fondée sur des 
données, suscitant les critiques des écologistes (du fait de l’absence d’objectifs 
contraignants) ; 

 Une nouvelle version de l’étiquette énergétique de l’UE est entrée en vigueur dans les 
magasins et chez les détaillants en ligne ; 

 L’UE envisage d’interdire les moteurs à combustion interne à partir de 2025 ; 

 Le Conseil a approuvé la nouvelle stratégie en matière de produits chimiques pour le 
développement durable ; 



 

 L’EPA (US) a publié une règle qui oblige les centrales électriques de 12 États à réduire les 
émissions d’oxydes d’azote (« NOx ») ; 

1.3.7 Contrôle des produits 

 Produits de consommation, l’administration Biden a indiqué qu’elle prendrait immédiatement 
des mesures pour défaire le programme de déréglementation de l’administration 
précédente, les fabricants, les distributeurs et les détaillants de produits de consommation 
doivent s’attendre à une surveillance accrue ; 

 La Commission devrait présenter d’ici la fin du mois de juin un projet qui obligera les 
entreprises à s’assurer que leurs chaînes d’approvisionnement sont exemptes de violations 
des droits de l’homme, d’atteintes à l’environnement et de corruption 

1.3.8 Alimentation et agriculture 

 La concurrence déloyale n’est pas une préoccupation majeure dans les ambitions de 
l’agriculture verte, selon un fonctionnaire de l’UE ; 

 L’organe consultatif des régions de l’UE propose un label « régime méditerranéen » ; 

 Une réunion entre le commissaire européen à l’agriculture et le secrétaire américain à 
l’agriculture a montré les premiers signes d’un dégel des relations ; 

 Les scientifiques plaident une nouvelle fois pour que l’étiquetage nutritionnel par code 
couleur soit obligatoire dans toute l’UE, alors que les pays du sud s’y opposent 
farouchement ; 

 Ambitions pour une agriculture durable : après des années de négociations, il y a enfin un 
espoir de parvenir à un accord sur la réforme de la politique agricole commune ; 

1.4 Webinar de notre partenaire TIC 

1.4.1 Troubles musculo-squelettiques 

 TIC council organise le 13 avril un Webinar sur la santé et la sécurité au travail. Ce panel 
virtuel intitulé « Les troubles musculo-squelettiques liés au travail à l’heure de la COVID » 
réunira des intervenants de haut niveau de l’industrie des TIC (DEKRA), du secteur privé 
(Siemens) et des institutions de l’UE (EU-OSHA) ; 

1.4.2 Énergie et industrie 

 Dans le cadre de la semaine européenne de l’industrie 2021, notre partenaire TIC a 
organisé en mars un Webinar sur la gestion de l’énergie dans l’Industrie. Un panel d’experts 
a présenté la façon dont les industries peuvent répondre aux attentes en matière de 
certification de l’efficacité énergétique et aux impacts globaux sur la compétitivité. 

 Les sujets suivants ont été traités : 
o  Expliquer le contenu de la directive révisée sur l’efficacité énergétique ; 
o  Présentation des critères ISO 50001 et comment les mettre en œuvre efficacement ; 
o  Décrire les avantages de la certification. 

1.5 Thème de la journée mondiale de la métrologie 

La journée mondiale de la métrologie, célébrée le 20 mai de chaque année, est organisée 
conjointement par le BIPM (réseau mondial de la métrologie scientifique) et l’OIML (métrologie 
légale). Le thème de 2021 est la mesure au service de la santé. 

1.6 Euramet, partenariat en métrologie 

La Commission a adopté une proposition pour un partenariat européen en métrologie — 
programme Horizon Europe. Voici le lien : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-
say/initiatives/11905-European-Partnership-on-Metrology 
Ce document est ouvert aux commentaires pour une période de 8 semaines. 
Le nouveau programme (2021-2027) sera plus ouvert aux partenaires externes (académiques et 
industriels), dont les laboratoires d’essais. 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/11905-European-Partnership-on-Metrology
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/11905-European-Partnership-on-Metrology


 

Notre partenaire Euramet (que nous avons soutenu vu l’ouverture à notre communauté) a publié un 
communiqué de presse. 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

 Une déclaration conjointe IAF/ILAC sur le remplacement des évaluations pendant la 
pandémie COVID-19 a été soumise à consultation ; 

 Les inscriptions sont ouvertes pour les réunions virtuelles à mi-parcours de l’ILAC et de l’IAF 
qui auront lieu entre le 15 avril et le 12 mai 2021 ; 

 Le groupe stratégique conjoint ISO/IAF/ILAC, questionne la communauté de l’évaluation, de 
la conformité et des parties prenantes sur les enseignements tirés de la pandémie, y 
compris les expériences d’évaluation à distance ; 

2.2 IAF 

2.2.1 Extension de la reconnaissance mutuelle 

 La reconnaissance de la FSSC 22000 a été adoptée et celle-ci devient donc un sous-champ 
d’application de l’IAF MLA 

2.2.2 Audit à distance 

 Le Comité consultatif des organismes d’évaluation de la conformité de l’IAF propose au 
Comité technique de l’IAF de rassembler les nombreux documents, politiques et procédures 
de travail à distance. Le document serait constitué d’un cadre générique, puis de sections 
spécifiques traitant des différents domaines d’évaluation de la conformité, définis par les 
normes du CASCO. 

2.2.3 Documents mis à jour 

 La dernière édition de l’IAF Outlook est maintenant disponible (ce document est une 
synthèse dans les domaines de l’évaluation de la conformité et de l’accréditation) ; 

2.3 ILAC 

 AERSSC (centre d’accréditation, de recherche et de service scientifique du Népal) est 
désormais membre à part entière d’ILAC ; 

 ILAC a complété sa fiche sur l’accréditation dans le domaine de la COVID, ce document 
aborde notamment les dépistages lors des contrôles transfrontières ; 

2.4 EA 

2.4.1 Évaluations à distance  

 L’EA HHC propose de développer un document de procédure d’orientation sur les 
évaluations à distance 

2.5 UKAS 

Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 

 L’organisme d’accréditation britannique a publié, pour consultation, une approche mixte des 
audits de systèmes de management. Il semblerait que l’UKAS ait l’intention de transmettre 
ce document à l’EA et à l’IAF. 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes et de guides 

 Gestion de projets : deux normes viennent d’être révisées et élargies dans la série ISO : 



 

o ISO 21 500, management des projets, programmes et portefeuilles — contexte et 
concepts ; 

o ISO 21 502 propose des recommandations sur les différentes pratiques impliquées 
dans chaque phase du cycle de vie d’un projet ; 

 Une nouvelle norme aide les organismes à mutualiser les bonnes pratiques pour gagner en 
efficacité énergétique : ISO 50 009, systèmes de management de l’énergie — 
recommandations pour la mise en œuvre d’un système commun de management de 
l’énergie dans les groupements d’organismes ; 

 Sécurité des denrées alimentaires, un nouveau manuel pour l’application d’ISO 22 000 a été 
publié en mars 2021 ; 

 Une nouvelle spécification technique pour la stérilisation des produits de santé vient d’être 
publiée, ISO/TS 22421, stérilisation des produits de santé — exigences communes 
applicables aux stérilisateurs utilisés pour la stérilisation terminale des dispositifs médicaux ; 

3.2 ISO 

Toutes les réunions techniques et de gouvernance de l’ISO prévue d’ici au 30 juin 2021 doivent être 
tenues virtuellement ou reportées après cette date 

3.3 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Règles internes 

 Le projet d’évolution des règles internes du CASCO a été adopté 

3.3.2 Communication  

 Le CASCO a organisé une présentation informative sur l’ISO/IEC 17030 sur les marques de 
conformité ;  

3.3.3 Révision du VIM 

 Le CASCO informe que la révision du VIM — le vocabulaire international de métrologie — 
est ouverte aux commentaires jusqu’au 17 mai 2021 (le VIM est tenu à jour par 8 
organisations composant le Comité commun pour les guides en métrologie, dont l’ISO). 
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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 51 (donc en 
avril2021).  

1.1 Assemblée générale du 27-04 

Notre assemblée générale s’est tenue à distance le mardi 27 avril, les décisions statutaires ont pu 
être prises à l’unanimité. 

1.2 Le nouveau conseil d’administration de la fédération 

À l’occasion de l’assemblée générale, le conseil de la fédération a été renouvelé : 

 Le nouveau président est Paolo Moscatti (Italie) 

 Assisté de deux vice-présidents IracheVisiers Sanz (Espagne et animatrice du TCQA) et 
Alexander Šafařík-Pštrosz(tchèque) 

 Et d’un trésorier Jean-Luc Laurent (France) 

 Àlvaro Silva Ribeiro l’ancien président reste membre du board (il s’est retiré pour faciliter le 
renouvellement) 

1.3 Bulletin n° 1 de la fédération 

La fédération publie son premier bulletin de l’année, le président souligne les évolutions à venir 
avec le renouvellement attendu du conseil d’administration (il ne se représente pas pour favoriser 
l’émergence de nouveaux talents). 
Le bulletin présente également des associations affiliées comme nos amis turcs et congolais. Il 
donne aussi des échos des laboratoires membres. 

1.4 Rapport d’activité 2020 

Dans son éditorial, le président évoque notre 30e anniversaire en soulignant les évolutions 
intervenues dans le métier des laboratoires et la création d’associations nationales dans de 
nombreux pays pour animer la profession. La fédération représente plus de 9 000 laboratoires dans 
plus de 20 pays, avec un effectif estimé à plus de 150 000 experts et praticiens. Elle traverse 
actuellement une phase d’adaptation due à l’évolution technologique en cours, accélérée par les 
circonstances créées par la pandémie. Il termine en remerciant les fondateurs. 

1.5 Journée mondiale du laboratoire 

La fédération a célébré le 23 avril 2021 la journée mondiale du laboratoire. La fédération EUROLAB 
continuera à déployer ses efforts et son engagement pour représenter la voix des laboratoires en 
Europe et au-delà. 

1.6 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.6.1 Commerce et affaires internationales 

 Les États-Unis et l’Europe ont convenu de relancer un dialogue bilatéral sur la Chine et de 
travailler ensemble pour faire face au "comportement provocateur" de la Russie ; 



 

 Le déficit commercial des États-Unis atteint un niveau record alors que l’économie se 
redresse ; 

 le gouverneur de la Banque populaire de Chine a déclaré que le principal objectif de la 
banque centrale pour les cinq prochaines années était de mettre en œuvre et de normaliser 
un système de financement vert dans le pays ; 

 La Chine et les États-Unis enregistreront un record de commerce bilatéral cette année, car 
leurs économies ne peuvent être découplées, malgré les querelles géopolitiques ; 

 Les pourparlers sur un accord post-Cotonou entre l’UE et les États d’Afrique-Caraïbes-
Pacifique se sont officiellement conclus vendredi, fixant le cadre de la coopération politique 
et économique pour les vingt prochaines années ; 

  

1.6.2 Économie innovation 

 La Commission a lancé le Conseil européen de l’innovation (CEI) doté d’un budget de plus 
de 10 milliards d’euros pour 2021-2027 afin de développer les innovations de rupture ; 

 Bruxelles se prépare à lever 800 milliards d’euros d’emprunt pour financer la relance de 
l’UE ; 

1.6.3 IA, cybersécurité, digital 

 La Commission est en bonne voie pour présenter une proposition de taxe numérique d ’ici 
juin ; 

 Le Conseil, actuellement présidé par le Portugal, a adopté des conclusions sur la stratégie 
de cybersécurité de l’UE ; 

 Les États-Unis lancent trois nouveaux programmes de recherche (en cybersécurité) pour 
protéger la sécurité du système énergétique américain ; 

 La Commission européenne souhaite interdire les systèmes d’intelligence artificielle utilisés 
pour des opérations de "surveillance indiscriminée" ; 

 2020 s’est avérée être une année record pour les investissements en cybersécurité ; 

 La Commission européenne a présenté son "paquet IA", exposant son ambition de faire de 
l’Europe un leader mondial dans ce domaine en étant la première à définir des lignes 
directrices claires ; le plus dur reste à faire : convaincre que la loi sur l’intelligence artificielle 
est adaptée à l’objectif poursuivi et qu’elle n’entravera pas l’innovation et ne portera pas 
atteinte aux droits fondamentaux ; 

1.6.4 Sécurité des produits 

 La fédération a été contactée au nom de la Commission européenne pour le projet annuel 
CASP —activités coordonnées pour la sécurité des produits. Avec CASP 2021, la 
Commission permet aux autorités de surveillance du marché de coopérer au-delà des 
frontières en finançant des campagnes d’essais conjointes ; 

1.6.5 Santé et environnement 

 La commission cherche à renforcer le contrôle des exportations de vaccins 

 Le Conseil a défini ses objectifs à long terme pour la politique de l’UE en matière de produits 
chimiques ; 

 la majorité des consommateurs souhaitent un étiquetage obligatoire pour tous les aliments 
génétiquement modifiés, les professionnels sont très réticents ; 

1.6.6 Énergie et climat 

 La moitié des 324 centrales électriques au charbon d’Europe ont soit fermé, soit annoncé 
une date de mise à la retraite avant 2030 ; 

 Le Parlement européen a voté à une écrasante majorité en faveur d’une résolution visant à 
créer un mécanisme d’ajustement aux frontières afin de protéger ses fabricants contre les 
importations moins chères en provenance de pays dont la politique climatique est plus 
faible ; 



 

 Les ministres européens de l’Énergie ont souligné la nécessité de créer un cadre 
réglementaire stable pour l’hydrogène dans l’Union ; 

 L’Afrique cherche le soutien de l’Europe pour investir dans la transition écologique ; 

 La représentante américaine au commerce profite de son premier discours pour appeler à 
l’action contre le changement climatique ; 

 La Commission européenne a dévoilé une première série de règles de mise en œuvre dans 
le cadre de la taxonomie de la finance durable ; 

 Le marché européen du carbone sera étendu aux bâtiments et aux transports, confirme 
Mme von der Leyen ; 

1.6.7 Agriculture alimentation 

 un groupe d’investisseurs a exhorté la Commission à se montrer plus ambitieuse dans son 
projet de refonte de la PAC, afin de lutter contre le changement climatique et de protéger la 
biodiversité ; 

 La présidence portugaise a l’intention de rencontrer le Parlement européen en augmentant 
jusqu’à 25 % l’écoparticipation, dans le but de sortir de l’impasse sur l’architecture verte de 
la réforme de la politique agricole commune (PAC). 

1.7 Enquête lancée par le TCQA 
Le TCQA a constaté des divergences significatives dans la mise en œuvre des dispositions sur les 
règles de décision et a entrepris une enquête pour objectiver ces différences et motiver une 
intervention de la fédération. 

1.8 Essais interlaboratoires UILI 

Les essais interlaboratoires de l’UILI, organisé par le Dr ToruMatsumura de la JEMCA, sont 
actuellement prévus aux alentours de mai 2021. 

1.9 Notre partenaire TIC Council 

 Le TIC Council (par sa branche américaine) applaudit l’introduction d’une législation visant à 
protéger les consommateurs contre les produits contrefaits et volés vendus en ligne (NB tout 
au long de la pandémie, le commerce électronique américain a augmenté de 44 %). 

1.10 Réunion Euramet —Eurolab 
Une réunion commune s’est tenue en septembre. La possibilité d’associer des membres d’Eurolab 
au programme de recherche en métrologie soutenu par la commission (DG recherche) a été 
examinée. La perspective de guides conjoints sur les étalonnages au sein des laboratoires a été 
étudiée.  

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 

L’ordre dû. 

2.2 IAF 

2.2.1 Suspension pour défaut d’impartialité 

 Le KoreaAccreditation Board a suspendu pour trois mois l’accréditation de Korea 
Compliance Certification Assurance Co., Ltd. pour avoir violé l’interdiction de fournir des 
services de conseil. 

2.2.2 Autre suspension 

 à compter du 28 avril 2021, le Joint Accreditation System of Australia and New Zealand 
(JAS-ANZ) retirera toutes les accréditations de Assure Quality Management Certification 



 

Services Pvt. Ltd. (AQMCS), 1172 Sector-11, Panchkula Tri City Chandigarh 134 109 INDIA, 
pour la délivrance d’une certification sans aucun respect des procédures, et simplement en 
échange d’argent.  

2.2.3 Recherche de candidature 

 L’IAF recherche des candidatures pour le poste de président du comité technique de l’IAF 
(candidatures reçues de M. Kevin Belson de l’UKAS et de Mme Nathalie Saveant du 
COFRAC) ; 

2.3 ILAC 

2.3.1 Nouvelle présidence 

 Le comité d’inspection de l’ILAC a tenu sa 18e réunion le 22 avril sous la nouvelle 
présidence de Lorraine Turner de l’UKAS. 

2.3.2 Un Webinar 

 ILAC a organisé (conjointement avec AMA)un Webinar sur le thème : Intégrité des données 
brutes — considérations pour l’avenir 

2.4 EA 

2.4.1 Évolution des statuts 

 L’EA révise ses statuts et son règlement intérieur. Les nouveauxdocuments seront discutés 
lors de la prochaine AG débutant le 20 mai. 

2.4.2 Un guide approuvé 

 La révision de l’EA-5/02 : guide pour l’application de l’ISO/IEC 17 020 aux inspections de 
véhicules, a été approuvée par le Comité d’inspection 

2.4.3 Une suspension de reconnaissance mutuelle 

 La reconnaissance de l’Agence nationale d’accréditation de l’Ukraine pour l’accréditation des 
organismes de certification de produits utilisant ISO/IEC 17065 a été suspendue ; 

2.4.4 Compte rendu du comité d’harmonisation EA HHC 

La réunion s’est tenue durant 2 jours en mars à distance (Teams). Le comité a travaillé à 
l’harmonisation avec les documents d’ILAC et AIF, il a permis de présenter le forum qui donne 
accès à des ressources documentaires aux membres du HHC. Le HHC est notamment en charge 
de sélectionner la norme de référence pour les réglementations harmonisées qui ne le précisent 
pas (tâche confiée au WG AfN). Le HHC a commencé à préparer un document sur les évaluations à 
distance 

2.4.5 Eurachem. 

L’EA informe que l’assemblée générale d’Eurachem aura lieu virtuellement les 20 et 21 mai. 

2.4.6 AG 

 L’assemblée générale de l’EA se tiendra virtuellement les 20 et 21 mai. 

2.5 UKAS et Brexit 
Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT ; 

 Le Parlement européen a ratifié l’accord postBrexit avec le royaume uni ; 

 Les exportations alimentaires britanniques ont chuté fortement depuis le Brexit ; 

 La moitié des entreprises britanniques s’attendent à des perturbations post-Brexit à long 
terme ; 



 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes 

3.2 ISO 

3.2.1 Matériaux de référence 

Le comité sur les matériaux de référence (REMCO) sera dissous 

3.3 Les travaux du CASCO 

Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Une norme en chantier 

Le projet de développer l’ISO/IEC TS 17021-14, évaluation de la conformité —exigences pour les 
organismes procédant à l’audit et à la certification des systèmes de management —partie 14 : 
Exigences de compétence pour l’audit et la certification des systèmes de management des 
enregistrements est approuvée.Ce travail sera effectué par le groupe de travail mixte 60 (JWG60) 
du CASCO.  

3.3.2 Clarification 

 L’ISO CASCO a publié une clarification sur l’ISO IEC 17065. 
 


